Colloque sur la politique des logements sociaux - besoins. Theme No. 1: les besoins en logements - les methodes d'evaluation. Rapport de synthese = Colloquium on the policy of low-cost housing - needs. Theme No. 1: Housing needs - evaluation methods. Summary report. Brussels, 16-19 December 1963. V/10361/63-F by De Jonge, L.J.S
z 
0 - (/J 
(/J  - ~ 
~ 
0 
u 
~ 
z 
z 
~ 
~ 
o.. 
0 
~  0::: 
;::> 
~ 
~ 
;::> 
Cl  - ~ 
0  z 
0 
u 
t.;..l 
~r.:O 
r-: 
>-, 
-' 
<  z 
::::J 
~ 
::; 
0 
u 
z 
0  - (/J 
(/J  - ~ 
::; 
0 
u 
~ 
z 
z 
~ 
~ 
o.. 
0 
0::: 
;::> 
~ 
~ 
;::> 
0'  - ::; 
0 
z 
0 
u 
~ 
w 
~ 
;::> 
~ 
z 
;::> 
~ 
::;; 
0, 
u ... 
/ 
/Colloque  sur la politique 
des  logements  soctaux - Besoins 
Thème n°  1 
LES  BESOINS  EN  LOGEMENTS -
LES  METHODES  D'EVALUATION 
rapport de synthèse 
BRUXELLES  - 16-19  DECEMBRE  1963 t 
' 
'i 
;:;,~:;;.•:p'j~f'~~~:+0/~~:?""'v:~'  =-, :"'F~t~r:~  T!~~'f1~T~'~;"'?'~:,~;~  ~·~·~~ 
Thème  n°  1 
tm Bm:JOINS  EN  LOG:EKENTS 
les méthodes  d'évaluation 
Rapport  de  Synthèse 
par le Drs.  L.J.S.  DE  JONGE 
V/10361/63-F 
Orig.  1  N 
Plv.  Hoofd van de Afdeling Algemene  Tellingen en Bevolkings-
statistiek van het C.B.S. 
(Chef-·Adjoint  de la Division Recensements  et Statistique 
de la Population du  Bureau Central  de  la Statistique) 
. '  ...  ::~ 
!  1 
.·  ·:t 
·,  ~··~~ 
~~ 
t~ 
-';'\ 
'  _  ..  ·.~~ 
':- ;( 
'd 
'  ~'  ,··\ 
'•  J' 
!  1. 
_______________________________________  _....,...\·,~,~ 
ce·  rapport n'engage que la responsabilité de  son auteur qui  a  reçu mandat 
de le rédiger en toute indépendance,  tant  à  l'égard de  la Commission 
qu'à l'égard de  l'administration nationale ou  de l'organisation à  laquêlle 
il appartient. t 
. :;  '.~  ....  .:·.-:~~::·,-·!~~:'\"""!-'',·;  ..  ~~~~~-~·.~:J'·  -~~,~-~-~·d  ..  "'l  . 
1  ',/_: 
>-; ..  ,-,1  ("),.i~·>>'·~~····· •p·:. 
.  .  ·· ..  :Y''~r-:;~''iY~'w:~:~; 
!. 
A  V.ANT--PROP0S  ,.._..._.,.__.,.. ___ _,__ 
10361/V/63-F 
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Po~ que  les participants au  Colloque  soient en mesure  de 
prendre  à  temps  connaissance  du  présent rapport de  synthèse,  de 
m~me,  qu'en raison des délais de  traduction - cet handicap bien 
connu dans  toutes les assemblées internationales -,  le présent 
rapport a  dû être réalisé en un  laps  de  temps  assez bref. C'est 
:pourquoi,  il n'a pas  été possible de  demander  aux rapporteurs 
nationaux des renseignements  complémentaires aussi nombreux 
qu'ils eussent été peut-Stre dans d'autres conditions.  Dtautre 
rart,  le délai a  été trop court pour que  1
1 avant-proj~t de  ce 
rapport puisse  Gtre  transmis  aux rapporteurs nationaux pour 
vérification. Il n'est donc  pas  ~mpossible que  des  inexactitu-
des  se soient cà et là glissées dans  le texte. Elles seront 
toutefois rectifiées en  temps voulu,  au cas  où la publication 
de  ce  rapport serait décidée.  ~  rapport  se  limite à  tracer les 
grandes lignes.  Les  problèmes d'importance  secondaire et les 
différences de  faible  incidence quantitative ont été négligés 
pour que  1 1 équilibre  du rapport ne  soit pas rompu.  Peur un  pa-
norama  complet des  questions  qui  seront discutées  à  ce  Colloque, 
il est è.cnc  indispensable de  se référer au contenu des rapports 
nativnaux,  sur la base  desquels le présent rapport a  été  élaboré. 
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I.  ÎNT~O:JU~TION 
~-.. ~-
~e.1 ·.ùlC ti..o(lscl  ·a~ éval:a.ë>tïon  d~s besoins et du défioi  t  de  loge-
mélite>  ~éoriteE;  è!.ai:i.s ·les' ·ra.ppo:l-f'à  nâtionà.u:X:  présentent-d'une part une 
·  ii€n~i  t~ ramarqu·aole  ~- ~tand.ié· q,i~ ··a·, ~ttt:&~· --p~t apparâi.ssent aussi-des 
différences notables.  Pour . analyse;  ... oe·~- res.semblànoe~ et ces dts·pa-
~~  tés,· ·il e_at_.  es_se~_tiel- -~e .-fai.re_· ·une  net.te: distinction antre les 
tro:i.s notions sui  vantes  :·.  : ····-· 
a)  Le·s  besoins  en·  logements · · 
•  ~.  •• •  ;  •  ~  '•  •  4'~  • 
.··  ~  .  ~ .  \  '  ...  . .  ;; 
Il a·' agit  d"un~ notion- strictement normativ:e.  La. ..  ~a.tisfa.otion 
·- ·oom;iète. _des  be  soi~~  -~~  log~~n-t~ .supp~-s~·. en.  eff~·t  .t ~~ toutes les 
'  •  ~  '  '  •  •  •  ..:  •  '  •  •  ...  •  •  •  -:.  - •  "  •  ..~.  •  •  :.  1  •  :  •  •  '  •  •  ~ 
unités qui,selon les normes  en  vi~ur entrent en.ligne de  compte, 
.  ' . ''  .  '  .  .  ..  - .  .  ' .  ~  - '  .  .. . .  - '  . 
disposent d'un logement répondant  au moins  aux conditions géné-
ralemén  t· réconnuè's. ·èomme ·.  mini~a.les .  ~n.:. c~  . qùi;  ..  oon-èerne:~ ir  'au  ~onomie, 
·  -~:.  1-·f état:. technique ,-.-les  inèté.liatioils ·  sa.Iiit~ira·s~ ·le·  h~nto~t-,  ieè 
. -
·  ..  dimensions, ·etc~ •• · 
b) ·La. ·a_~m~d.e  d.t:  ·-l~g~ment~ 
Ce  sont les  besoi~s.··ressentis~ -qua  oéux ç_ui  les: éprouvént ·poàsàdent 
..  _-ou .. non les  ~oyens-· financiers ·leur p·ermettant dë: le$---aa.tiëf'aire~ 
d~ mo-ins  ceux  q~~ -~e_  $i  t\lent. au niveau des normés- ·en ·vigtieùi'.-
o)  La  dc-m2~de  ~-olvable de  logements 
._ 
·ca  sorit-' les bes-oins ressentis'·· appeyés par des moye!ls  ~irianC?ie.rs 
.Pe!:atettruit ··de'  ie's. satisfaire complètement. 
Il eAt  peut-@tre utile d 5 .illustr_ex ces défin:Ï  t_~9ns ~~  ~~91-. 
.. 
ques exemples. 
. '  ~  ..  . .~.  -·  .. 
,_·  ..  = 
. _Lorsqu 1 'U:ll~ .  per~:J.Onfl.e.  seule  .. ou un  groupe :do  perS:onnes  o-ccupe  un 
~ogom.~nt .~El  __ fo~t~_e,. te1··qu1®e.  oa.bane,  Un.e.  b!ti'sse·. provfso-ire-, :-etc .... 
...  ; ... 
\  ~ .... 
··;.__, • 
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un local qui n'est pas  construit pour  êt:r·e  habi-té,  tel  g_u!l.L.~  e::1t~e­
p8t,  une  casemate,  une  gr~1go,  uue  étable,  etco.G  ou  un  loggoent 
délabré ne  répondant plus  au:x:  normes  de  aolid.i  té et de  sécuri  té1 
mais qu'il n'éprouve  pas le besoin d'améliorer cette situa·!iion,  il 
sera considéré d 1après les définitions ci-dessus  cumme  une  ur1ité 
aya"'lt  besoin dtun  lo<5e:nent,  g_ui  niexerce  paB  d.e  ë.G:rua.udeo  Lorl::i  diune 
approche  quantitative  de  la si  tua.t:Lon  au pv::.nt  de  1i'lE;  du  lcgawo:u:t, 
l'unité envisagée. sera donc  comprise  dans les bes-oins-e-n  loganiel:ï.ts~ 
mais  non  dans  la demande  de  logements. 
Mais si au contraire le groupe  en question désire  améliorer 
ses conditions de  logement,  il sera compté  aussi bien parmi  les 
besoins en logements  que  parmi  la demande  de  logenents.  Il en  sara 
de  même  des personnes ou des groupes  de  personnes qui  ~~ dis?osent 
pas d'un logement  autonome~ mais  qui  en voudraient un  :  par  exe~ple~ 
des  enfants mariés  accueillis chez  leurs parents ou de  jeunes 
couples ou des personnes seules cohabitant  avec  d'autres personnes. 
Lors.que  ces  jeunes couples  ou ces personnes  set:.les  ne  post.èdeut 
pas les moyens  financiers pour satisfaire leurs aspirations  ou  tout 
au moins  celles qui répondent  aux normes  en vjgueur,  ils exercent 
bien une  demande,  mais  cette  demande  n'est pas solvable vu le niveau 
açtuel des loyers et des revenus.  Il en est de  même  par exemple 
des familles nombreuses  qui disposent dtun  logement  trop exigu, 
ma~s ne  possèdent pas les moyens  financiers pour  louer~  compte  tenu 
de  leurs revenus et du  loyer demandé,  le  logem~nt pl~s grand  dont 
elles ont un si grand besoin. 
Il résulte  de  ce  qui précède  que  les besoins,  la dem~~de et 
la demande  solvable  de  logements  sont des notions  ~ui se  r0couvrent1 
les besoins  étant plus grands que  la denanda  et la demo.nde  étant 
à  son  tour plus grande  que  la dema-;.'lde  sc  1 va"Jle.  Sig:.1alons  à  ce 
propos  que  les défini  tiens des  bes:>ins  et de  la.  dena:1.de  dcl'lnéas  ci-
dessus-sont  quelque  peu inhabituelles.  Dans  la littérature éco-
nomique,  le  terme  ttbesoins",  désigne  en effet 11expérience personnelle 
•••/•oo •  , '  '_,  1  •• ~~ ·- --;,  ...  :· 
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d'U.."le  nécesslta  (ou  d 1un désir),  taudis  que  le tema -"demande" 
d6sig•:1e  1 2 ac Lion  ç_ui  en résulte.  Quanti tati  vemen.t 7  les besoins et 
·1a.  domauae·coïncident parfaitement.  Comnie  le logement est un bien 
de  p1~·~mièrP.  né0eqEi té qui doit être mis  aussi largement  que  possible 
à  l~ die:poFLi  t:v~n cl8  J.a  po:pulàtion, il est néceasai.re,dans le domaine 
.  - . ..  .  '  . 
du  lugetta·nt?  de· tenir également  compte  des besoins non ressentis 
qui,  tout  comme  la dêmande,  doivent être'regardés eomme  de  véri'-
-~a'Ole:.s  teE;oin-s. •.  _  : ..  .,_.. ...  · ...  \ 
. !1 fit?IÎlble·  donc  ju'sti~~-é  --~i'e  donl_ler,_  dans  le cadre' .du  p~ésent 
rapport,  à  fa"notiozi  de  bésoin.'s,  ur( oon·tenu plus large  que  d·1 ordi-
11aii-e. 
..  ·-': 
En  vue  d'une_  syntl;tèae  4es )~éthod.es  d.~.é~aluat~~-~ de  ..  ~ besQins 
en logements,  cela présente un grand intérêt,  comme  on le verra 
p~ la sui té·.  ·:tns:i:stons ·pou.rt-a:n-t- sUz.  ·--1~  ':fai't: :que. ·\e ·  têrm~- "besoins" 
utilise ..  dans ieè rapport's- n·ati.on~wë', n ·-~· pas· toûj'our'a· cette  sigrli-
fioa tion ·plus iarge,  ~-ais qûe,  la plùpart du·  temps·,  il-e~t- emp:lciyé 
~u sç)nS. êo011omiqu~ générai  ~d~fini pltis ·ha~t·.  Le ··rapporteur :·be  \ge 
-·'l'uti·l~ise ·~Bm~  ..: ·:suivant  ainsi ~e  pr~t:i.q~e·.·également. ~n  -·-dgh~~· -
~-U  SJllS  de  oesoins non  ~atisfai  ta·,  ceù:t::..c;i  étaht  :;dérii:~és  ~danà~· tes 
.  ,  ..  '  .  . 
autres x:appol::-ts  par -le  terme  d.e ··nde:t'ioi t". 
'' 
~  ..  '·~,- .. '!  ~.  ~ ...  -·  ~ 
Lorsq.u '9n  donne_~ contè_~~  -~lus  l~ge  -~ l.a .not~.~n de -:~~~~~~s, 
oelle-oi vient se si  tuer tout  à.  f'ai  t  sur le plan des _de.s.ide..r~ta . 
co~iaux, alors que  l'autre extrême,  la demande  solvable,  se  situa 
en:ti9r3nent· s'tir  le pla.ri  des- possibil.itéè firi.aiioièré·s.  Coimue  les 
'desldera'ta vont .:en'  gén'~rai  "au:..ct~·rà  de~ ~poas'ibiiltes;  ·f•objeclt!f' -~e 
la: ·poli  tia.ue· dès  loge~eb:ts ·aooia{lz  ~er~· de  trails:f-oi·~er-. laa· -desi~ds­
rata·en·possibilités.·  A la fin· de  son rapport,  le;ra.pportëtir alle-
mand  eXpl.~iù~é ·1a:  .tu~roe. îdêe  dana 'les termes  SÙiVarits  f.  11Lorsqti~· dai1S 
-~:a râsi0n les. be.soins  en· logèment·s  sont·, ·entièr;;merit·- oémve-rt·s,  l'a 
ddDia.r..ie  de  logements  n~  -~eril~. s1lreme"rit  'pà.s  ·aatisf~ità: pour. a.~i.a.tit-, 
o;r 'il y' aur·a.  toujours Uri  ·~rànd· n.6mbre  de  'pers'onna:a  q~i  "voudront 
~~ logement meilleur,  plus joli ou tout simplement  autre que  . 
...  ; ... 
J'~ 
{' 
'  : 
"' 
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leur logement  actuelo  On  peut s'interroger si les pouvoirs publics 
doive:1.t  ascamer  une  cer-~aine responsabilité  di:Lns  la ~a·tisfaction 
de  cette  de~ande.  Mais,  lorsque  dans tme  région il ntexlbte plus 
de  deoande  de  logements,  il est  pa:~fai  tE.mcn~ ?OSEÏLlc  <:-lU~ j_l  e=.it;t..; 
que  dans  des  oondi  tians parsj lleA les  pt'UVo~.rs  pu"!:>J  i~s ns  1:3c·.r1 -:  ::a~ 
entièrement dégagés  de  leur responsabilité". 
Que  l'on ait en général  oon~cienoe de  cette re&ponaabilité 
est attesté par le fait que  dans  chacun  des pays l'on s'est ocoLpa 
ou l'on etocoupe onc.o:ro  do  façon ou d'autre do  la construction 
de  logements  sociaux,  cherchant ainsi - pour employer les termes 
ci-dessus  - à  éliminer l'écart entre la demande  et la  demru1d~ s0l-
vable,  et aussi l'écart entre  les besoins et la demande. 
Il est très important  de  faire  rom~quer ici tout de  SQite 
que,  par.l 1introduction du  logement  Social1  le marché  du  log3ment 
. cesse d'être un marché  au sens  classi~ue  libé~al QU  termP.,  un  mer~h~ 
exolusivament  r~i par les lois. de  l'offre et de  la demand8 •.  Il 
s'encuit qu'un tel marché ne  peut que  partiellement être  proepe~té 
par les méthodes  tradi"J;iom.i.elles  d 1 analyse  de  marcb.é.  Il fa.ut11·a 
donc  encor~  cherche~  d
1 a~tres mét1odeo  poxr  arri·Ter à  ur.e  app~cche 
plus complète.  C1est à  cette appro.oh-J  plus  cor.:t:p:'_è·:,e  ç_ae  so:..1t 
consacrés les rapports  sur le  thème  1  et dono.égal9mant  co  ~a~rort 
de  synthèse. 
- Sie·nalons  aup..ali.B"1t  que  cetta  app~·oohe plus  Coillplbte  ne  rand 
p~s supo:"'fluea ni mûme  accessoires les oé.!;hodao  d'  a.""la.ly::;e  d~ :na.:-c.b.é., 
· Tous  les pays membres  de  la Communauté  écon~m.iq_ue  eu::::'op€er".nc  ze 
trouvent  dans  une  situation de  pénurie  de  J '1g9r.Hnt,  do::1t  les  0rigi1'.e~ 
remontent  à  la deuxième  gue:rr8  mondiale  et qui est C9.:racté1."'j_sée  par 
.une offre  à  maints  égards inférieure  aux besoins,  souvent  anssi  à 
la demande,et  dans  de  nombreux  cas  même  à  la d9mande  solvable. 
Cela  sig~fie que  le marcLé  actuel présente  des  déficits,  au8si \- .  ·-:r?~~-:·i~'->'  ...  t~~~:;T· - ·.  ':':"~:-:?"'\.:"  ..  '-:,.-
. 1. 
5 -
bi  un  au  se::-1.s  li  bé:ral classique;  qu'au cens social nC\rnatif du  terme, 
défj ci  ts c.tn; il est  ~JC'!XVent  difficile  d.e  différencj er dt après leur 
nai:!Lte,  à.u  fait qu.lils sont affectés ou  transformés par des régle-
men~,a.~:~.ona  sur les l,::,yers, .Pa:t'  des  p:l!.'imes  à  la oo~struction, par 
.11 .est  d\:~:10  ·t.:~~Jts .utile,- vo-ire ·:u~cessa.ire,  d'analyser  lE)  mar-
ohé  du  logs.iJlent ·pa~·  les·_  dett.X  méthod-.ia  précitées,  car o 1 est seule-
m~nt ainsi  que  l'on pourra obtenir-une  connaissance  exacte  de  la nature· 
e ii  de 1'  ampleur. des défioi  ts.  ao~:uels. 
Lors~tue ·nous .avons·  ·dft·~·pllis  haut ·que -lé  a ·'be so-ins -en 'logements 
au sens -large  se .si  tuent sur> le plan -d&s .:desiderata sociaux e-t 
dl autre part que  1 f objectif ;.de' la  ·poli  tique  so·oiale doit êt-re· de 
t:r.a.nsformer  ces  4esid~rat~ en.  p_~esib.i_-lj,.tés.~. nou~ av~s _o~~~l:~~nt 
.  .  i1~diq_ué 1 Tin  t~.L  .. êt pratique  de .l  '_évaluation des,  ~esoin~  ..  et. ~ee défi  ci  ta 
•  ~  ...  - i._  ..  •  • •  ,  •  •  •  • •  •  •  \  :  •  •  '  .:  •  •  ~  ~  •  •  •  •  •  •  •  •  • 
sociaux at normatifs en  l~e-~en~s....  Le~.  calc11:1s,  des  be~o_in~ en loge-
mente  traduisent en chiffres  l~s dosidarmta.eociaux e~iatant dans 
le" dentine  du logement,  les calculs des  défic:i  t"s riormà.iirs  montrent 
•  1 
1~' ampleUr  des  défiai  ts sociaUx:·,  qui font 1'  objet ·- ou doivent du 
moins faire 1'  objet  ~ de  la poli  tique  èiea·  logementà ··sociaù:Î:~ 
Maief  des  ohiffr_e.s  ne  reflètent· ·Q.u~  très impa.rfa:i  t~m~~:t  1'·~~­
semble  des beeoins et des ·dé.fioi  t~- -è~ ic)gem.ent~-;  puisqu•it~  -.ne  sont 
. ---:qil1lln9  abs:t.r.action  de  ·1a· réalité .. dont ils ne ·rixent··.qu1un:.:af'peo.tr 
-·  .. _  .l  1 a!C3peet :quanti  ta. tif.·  On  peut -pallier cet inconvénien-t -pa.r  -le  · 
calcul de  besoins et de  défiai  ts- p·a.rti-els,. -par  exemple- -potir des ré-
. ,gions  .. _  détermin~e~,.  pO'Q.r, des  _c_a.tégori~S  d~te_~inées  .-.de  œén~e-~~ ~~-
de  p~r~onnes ae~las ou encore  pour.d~~ catégories .dé~~~~inées de  ména-
..  .  .  ·- ~  .  '  '  ... 
g~3  cu.~e. p~r~o:ur.es  o~ules  dan~ _chao~~e des r6gions  oonaidérées. 
~~  ":  -·  . "'  .  .  .....  ~  .. 
·  -La  connaissance  sensiblement. meille·ur·e  de: ·1a. ·a-·é·àlite-- que  1 'on 
acquiert ainsi justifie la place  que. l.es.· rapport.s  préparés~ pOUr  ce 
colloqua  réJ3eryent  aux. mé!tho.des  d 1 év:~luat.ion -de  ce-a.  be.soin~ .et : ·:, 
:  .  _.  .  '  ..••  '  ·,  1,,  '  '  .·....  -..  ..  '  •  -···  ••  '·"' 
de  _ces  ciéfioits. partiels.  ~a.i~.il- ~~_fau~ pas  ou~l~~r q_~·'.i~  _s'agit  .  .  .  .  .  ..  .  .  .  .  '  .......  ..  .  ...  . ....  . .  .  -
là. a.J.sai  d 1 app~oches, qui ne.  metten~ en  lumi~re que  l'.aspect quanti-
.  : .  .  .  ;  .  '  .  .  .  .  ~  ..  ' 
tatif des dôficits partiels,  tout en négligeant une  multitude 
d'a~~eots qualitatifs qui caractérisent oes déficits.  .  ..  ; ... 
'  ...... 
1· 
' (  d' 
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Lors  d'une  analyse  du  marché  du  logeue:w.t 3  il es·t  important  de 
ra?paler que  le  loge7.1e:;.'lt  occur)e  u:1e  place  t~"ès :pa:r·..1uic1:lière  y  .. :.:.r:·mJ. 
les biens da  conoo~~ation et  ~ê~e parmi les biens  da  ccnBowmatl~n 
d  1 après les  ·~er11es  employés :par  pa:!:  le rap:po::teur  fra.".:l.;a"'.s  d 9-ns 
l'introduction à- son rapport  z 
a)  Le  logement est un bien  qui  est destiné  à  des  g~cupe~ de  :persû~~e~ 
(principalement  à  des  I".énages),  qui  ont une  dU!'é3  d 1e:.:i8tar:Je; 
relativement  brève  au  cours  de  laquelle les besoins varient forte-
ment  aveo  le  cycle  biologique  de  la famille$ 
b) 
c) 
La durée  d'existence du  logement est beaucoup  plus longuld  q'Qa 
celle da  l'unité qui  en  a  besoin9  de  sorte  que  le  logE;ment  as~:'-v±:.la 
également  à  des  c~nsonmateurs future. 
La notion de  logement  convenable  évolua  dans  le  tem::ps  et dans 
l'espace;  elle n'est pas  indépendante  du ni-:-ea.ll  de  vie,  du  contextcl 
géog~aphique ou sociologique environnant. 
d):  Par contre,  vue  à  plus  longue  échéance,  la structure des familles 
est continue.llement  en mouvement  dans  l'espace et dans  le  temps~ 
e)  Le·  logement est  Ô.  peine flexible et doit €tre  C.:Jn:tc·mté  sur :place, 
ce  qui  ne  permet guère  de  l'adapter  a~~ vàrjati~ns et  au~ ~ouve­
mente  visés  aux p0ints o)  et  d)~ 
'f·)  La· longue  durée  d'existence des  logeLlents  e!ùpgche  à  c;ourt  terme, 
d 1 adapter le :parc  de  logements  aux va:riati:.n::s  d.:::s  b';;c.o:.n3  (e:1. 
tout  cas  aux variations conjoncturelles);  una ·  ad.a::~taticn p:1.r 
construction nouvelle  ou par  transfox-mati.on  ne  :pe,.Lt  ~t::::-e  :::-9alisée 
qu'à plus  longue  éohéanoe. 
g)  La  construction de  logenents exige l'investisseoent de  capitaux: 
importants qui  ne  sont pas directemant rentable3,  puisque  leur 
amortissement  s 1 échelonne  sur plusieurs gé:1ératioi1s,. 
...  ; ... 1  '  -~ 
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Cette énumération montre  qué  la politi~ue de  logeme~t.doit  3tre une 
politique  à long terme,  qui  en plua des besoins actuels doit tenir compte 
des besoins futurs,· non  seulement au point de  vue  de· la valeur des  loge~ents 
en  ~a:..1t  qu  r hab::_.tats,  mais  encore au poin't  de  vue  de  l_a  rép~rti  tio~ géogra-
pti~uo,  dss  desiderata sociaux et des possibilités financières. 
Cola implique  qu'une  analyse  du marché  du logement ne doit pas s'ar-, 
r&t~r à  u:.le  a.na-l;rse..  des  besoins et des- défici  i;a  actuels.  Une  analyse uti-
lisQble devra  déboucher sur des  hypothèses quant au marché. du logement 
fLt·~ et c'est la ~ai~on pour laquelle les rapporta_pr§tent aussi une  cer-
te.ine  a:":t'l:ation  au.z  méthod.ea  d·,2 évaluatif!>n des besoins futurs en  logements. 
Encore  une  remarque  pour finir.  Du fait 1ue la poli  tique  du logement_,  · 
doit  ~tre une  politique  à  long terme  en raison de la plaoe-partieùli~re que 
la logement. -occu:i?e  parmi les biens  de  consommation,  on  ne  peut,pas conclure 
- ccmme  le fe..it le rapporteur belge - que  seuls les b.esoins  f.uturs  sont 
irrpor-1-;a.nts  et ç_u'il n'est pas besoin d'analyser las besoins actuel-s.- En 
effet, les besoins ·futurs ne peuvent 3tre évalués qu'à la lumière  de l'évo-
lution du besoin dans le passé  et  à  la  lumi~re de la si  tua~ion .actue.lle, 
la p·ossibil:i.té  d'atteindra oèrta.ins  objectifs futurs dépendant  4e  ces  d~ux 
élbmbnt·s.  Tout cela deviendra plus clair dans la s,P. te du présent rapport 
·de a;yn thèse. 
Ar.  3€néral:!. tés 
Les méthodes  d'évaluation du  déf~cit actuel en logements ooncQrdent 
en ce  sens qu'elles partent ·toutes du principe qua le défïcit en logPmants 
peut Gtre  déterminé  statistiquement par le calcul  de  la différAnce entre 
lG !Ja;rc  ·le  logements et le nombre  des  ménages tl}. 
( 1) La  seule  exception est la méthode  officielle  d 1 évaluation qui. ·est 
décri  te  :pa.l  ..  le  rappo:r·-~enr italien,  mais  que  celui-ci abandonne 
p~~ce· ~u0  ~oins exacte,  en faveur d'un oode  de  calcul basé-sur l$ 
pri~ci~o  ~i-doosus. 
.  .. ; ... 
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Mais il existe de  grandes  disparités da.ns  l'application ùe  ce 
principea Ces  disparités  se  ramènent  à  : 
1.  des  différences  dans les défini  tians retenues pour los notj_ons  de 
ménage  et de  logement et à 
2.  des  différences  dans les normes  adoptées  pour  : 
a)  déduire-du nombre  de  ménages  le nombre· d'unités à'loger et pour 
b)  isoler parmi le parc  de  logements le nombre  d'unités  jugées 
propres  à.l
1 habitation~ 
1. La  définition du logement 
Dans 1 'ensemble  des  pays  membres  de la Communauté  économi.Q_ue 
européenne,  le logement est défini au  sens architectural.  Est ainsi 
considérée comme  logement  : 
Toute parcelle  ou partie  de  parcelle qui,  par construction  ou 
transformation,  est définitivement destinée au  lo~ement d 1,1n  mé~a.ce~ 
La  ~résence d 1une  porte d'entrée privée,  donnant  accès  au logement  soit 
depuis la voie publique,  soit depuis  un local commun,  sert de  critère. 
Le  seul pays  où cette définition n'est pas appliquée est la 
Belgique  où,  lors des  recensements  génér3ux  tenus  jusqu1ici, le loge-
ment  a  été défini comme  1'  ensemble  des  loc~t'.x  o.-·~ctlpés  par un ména.se. 
Cela signifie que  même  une ~!j~e d'un log:ement  au sens· archi  tecturr-~,1, 
occupée par un  ménage,  est~comptée pour un  logement distinct. 
L'Institut nation3l  du  logement  a  pourtant l'inte11tion,  dans le 
c~dre d8  la mission que  1~ loi lui assigne de  tenir un inventaire  pcr~ 
manent  des  besoins  non  satisf~its en logements,  d'employer  é63lement 
la notion de  "logement  théo~q,ue"  j  not;_on  qv.j_  para1  t  coi!lcid9r avec 
cellé du  logéraent  au sens archi  tecturalv  1 1 e:xpl"6St':iio~1  "loc-em~nt  tih~o­
riqupn est toutefois quelque  peu singulière  dans notre monde  occiden-
tal,  dans  lesquel  80  à  90 %  des  ménagea  occupc~nt Ull  logement  distinct et 
~ .... ; ... 
1 
~  , 
4 
- t '; 
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dont l'idéal - comme  on le verra plus loin- est de fàire disposer le 
plus  rapid~m~nt :Possible  t'out  mé~age d'un logement  individuel,  idéal 
dont le rapporteur  se fait  e;x::Press~ment'lrécho dans  son ·rapport. 
2 •  .!:~-~é;ttr:..1j_i._Q~  ~,  __ !'lé~~  J2.!..A.~  ... Ja :p~-rsonne  seul~) 
Po1...:::- ca  q~.1i  conce:ï.:na  les  .. nténages,  tous les rapports· nationaux 
:fo:at une  di;;Jtinction entre ménages  p~ivés et ménages <?olleoti:fs ou ina- ' 
4-;i~tionnels. 
C'est ainsi qu'est _con~idéré comme  ménage  privé tout groupe.Jie 
è.eux perscnnes ou plus qui vivent en  commun  et occupent  ensemble un lo-
~  '  \  ~  .  .  .  . 
cecent sous  un  seui titrè juridique  (con~rat de  b~tl :~u_titre de.pro-
p:r·:!.été) o  On  distingue  comme  une  forme particulière du ménage  privé la 
pe'l"sonne  isolé·e,  qui ne vit pas en commùn  avec  d~'àutras, mais qui 1iient 
~eule un  mé~age distinct (ménage  d'une seule personne). 
Cette définition est tout à  fait  .. i:ridépendarite  da  ceil.e du toge-
ment. et sa  combinaison' avec  cett'e derù:ière  ôondui  t  ·a.utomatiquenierit' à 
la pos3ibili  té de  vcirtr  Un  seul  logement  oc"~é  "par ·plusi;eurs ménages.' 
. ~  peut déjà déd~re de  ce qui. précède  que  cela. n•est  __ ,pa.s  vala-. 
ble pour un pays  comme  la Belgique  où_l 'on utilise une autre. défin.i-
.tion du logE.ment,  avec  1~ _oonsé.qÙenoe  que lors des.  re~eneements gé.né-
rrJ.ux  le nombre  des ménages privés est toujours identiq-q.a  à  oelui des 
logements.· 
Il en  est de  m~me. en France où,  bien que  l'on y  utilise la notion 
·  ·d~ logement  àu  sens architectural, le ·ménage privé est défini·-- oont-.-ai-
:r:ement  à  la définition ci-dée:SUs - comme  le nombre  total de péraonnes 
o~c~pa~t ensemble un-logement. 
En  ce  qui  concerne les m~nages collect~:fs ou  institu~~onnels, 
signalons·  qu~  ~  dans 1 1 ~nsemble  des.pays~- on désigne par ce  terme  des 
g.:oci.:per;  <!.o  personnes rton  app~entée~ les unes ~  ~utr~s qui~  sous_ une 
direction oo~à-et en vue d'ùn but déterminé,  séjournent dans un 
... ; ... 
L  ,_ 
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~tablissement, un home  ou un institut où elles doivent  se  soumettre  à 
certaines règles propres à  l'établissement.  Les  perso~~es qai  ne  sé-
journent que  temporairement  dans un  tel ménage  (pe~ exemple les mala-
des hospitalisés,  les pensionnaires  de  maisons  de  \Ja,cë:.coes 1  o"!.~.,", ) 
sont en général  v,);,p·~éas e.:x:elusiven.ant  (-Ju  éga.lom:;n·i)  -::oi::rrn3  .JB~nl:.:-Ls 
du ménage  privé  dont elles font  normalcm8nt  pRrtie_, 
3.  LeA_ll2fffies  en matière  de_E~rc de  logements 
Alors  que  dans cinq pays  sur  s1x la définition du  logom3nt  n0 
présente aucune  différence de  sens,  la définition de  ce  quton consi-
dère  oomme  parc  de  logement lors de 1 1évaluation du déficit actuel 
de  logements fait apparaître une  certaine discordance. 
Ces  disparités  fig~ent sous  forme  de  schéma  à  l 1annox0  1. 
Dans  ce  schéma ne  sont groupés  que  quatre  des  six pays.  La  :Bel-
gique manque  parce que,  comme  nous 1 'avons  déjà  signalé plus haut, 
le rapporteur belge  juge l'évaluation du  déficit act.1el  moins  impor-
tante et n'y consacre dès lors a:1cun  oomm~ntaire. Le  Luzembc~g manq1::.e 
également du fait que la conjoncture particulière de  ce pr.ys  (pourcen-
tage  élevû  de  logements.occupés par des propriétaires et diminution 
du  nombre  de  demandes  d 1aide  à  la oonstruction de  logemer..ts  nouveaux) 
rend le calcul  du manque  actuel plus ou moins  sùperflu~ 
Le  schéma  de l'annexe 1  appelle les remarques  suivanteo 
Une  én~unération des différentes catégories de  logements qui 
semblent  jouer un rôle dans la fixation des  normes  en matière de  parc 
de  logements est donnée  en  t§·te  de cet aperçu.  Pour faciliter la 
comparaison,  nous  avons  esse..yé  de représenter les  diff6r..3~tes cat5-
gories d'après leur importance  quantitative  en variant la lc:.:rceur  d3s 
cases qui leur  sont réservées.  Certes,  ce  dosage  quantitatif diffère 
de pays à  pays,  mais,  dans  ses grandes lignes,  nous  1 1estimons  ~ffi­
samrnent  exact pour les commentaires  qui vont  suivre. 
.  .. ;,  .... 't  ' 
..  ,  -.,  t 
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· Le  erèhéma.· montré·- que·· l-es· normes  applicables aux pays  qui  y  sont 
mentionnés ne  présentent aucune  di~~arité en  ce  qui  concerne  les trois 
catégories sui·vantes  dè'  logements  : 
A.  Les  loge~e~ts ordinaire~ de  bonne  qual~té, offert sur le mar-
ché  ~orm~l-du l0g~m~nt et utilisés à  des fins d'habitation  (colonne  1) 
sont  comutés  par  t.)US  les ra}J-porteurs,  sans·  exception,  parmi  le parc 
de  logement retenu pour le calcul du déficit actuel. 
B.  En  sont  e~cl1;1s,  par _cont~f3'. sçm!9  .exc~:pjiion aucune  : 
a)  le~ logements  qui sont excluSivement utilisés à  des fins indus-
trielles et professionnelles  .. (colonne  7)  et 
b)  .. le·~- habita  ti.cn-ls  'qUi  ne  -.r6po.nde·~  t ... pas ... à "là' .d.6:f'ini"tfon' du  lo€ëment' 
-donnée  :plus haut  J  tels que  CaVertleS'  b§;tissêà  Gn  Semi-durable  J 
grange~, étables, etc  •••  (c~l~~e  ·10)~ ·  C~tte catégorie ·englobe 
,.. 
aU.Ssi  les  logements inst-allés dans  des  cons·t~étions :provisoires 
àinsi què  les bateà.ux na.vigant·s.  -En·' •e  qUi  concerné  le's autres 
oatégori'es mentionnées  a.u  schéma~ des; dispari  t·é~  exlsten.t  ~- ~ 
Les  r~mar~ues suivantes doivent. être faites_ à  propos_ de  oes-
di~par~té~ :  -
a)  Logements  de  mauvaise  gualitê (colonnes  2  et 3)  ·-r 
·  Seuls· les. rapporteurs français et i tali.en les excluent totale-
ment  du :parc  de  logements.- Le· rapporteur né  er  landa.i.s  :Plaide · pour· 
leur-- exclusion totale,  mais il fait :part' que· les normes officielles 
·excluent uniquement  les logements désaffectés,  ct  est-à-dire les -loge-
ments officiellement·:  et· irrévocablement  déclar-és. inhabitables  ..  _: 
. Le. -rapporteur alleinaf?-d l>recïse. qù  1uhè  pà.rtie  de's. mâuvais  log~­
ments  sont èxcll.w  de·s  calculs officiels et·  6numêre  à  cette occasion 
un certain nombre  de  cas  objectivement reconnaissables,  tels--que  lo-
gements  officiell~ment désaffectés,  logements installés dans·dés 
1ttti•n.ents provisoires,  logemel:tta si  tu6s_  soU:~ les combles  ou dans  des 
caves,  logemènts  dépourvus  de  cui.sine, . etc.··  •  .  . .... 
- ~ 
..... 
.  .. ; ... 
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b) 
Seules  les normes  en vigueur en république  fédérale  d'Allemagne, 
excluent  cette catégorie  de  logements  du parc  de  logements,  sans  doute 
parce  que  le  pr: blême  y  revêt  une  certaine  importar.~.c~  g_u.:1nti tc:t:".. ve  (lo-
gements  oc~upés par des  ambassadeurs,  des  di?lomatss  et des  rr.i2i~a~r3s 
étrangers)  (1). 
Les  autres rapporteurs ne  prêtent guère  d•attention à.cette caté-
gorie  de  logements,  probablement  parce  que  dans  leurs  pays respectifcl 
.'  1 
ceux-ci  sont  au point  de  vue  quantitatif à  peine  de  quelque  ~mport~n~eo 
c)  Logements destinés  ou utilisés à  des fins  spéciales  (colo~~--~-e_t_2) 
Cette  catégorie  de  logements  mérite une  attention particulière en 
raison du fait que  les maisons d'été et les résidences dites secondaires 
qu'elle  comprend peuvent,  au point  de  vue  de  la définition,  présenter è.3s 
caractères fort différents.  Il  ne  résulte pas  toujours  clairement des 
rapports s'il s'agit en l'occurrence  de  constructions  de  qualité infé-
rieure,  adaptées  exclusivement  à  la saison d'été,  ou de  logements véri-
tables  occupés uniquement  pendant  une  période  déterminée  par leur pro-
priétaire,  qui  habite normalement  dans  un  logement  situé ailleurs. 
En  résumé,  les rapporteurs italien  .. et français  excluent  totalement 
des  calculs les maisons  dtété et les résidences  secondaires.  Dtaprès  la 
méthode néerlandaise,  les maisons  d'été,  qu'il  s~agisse de  demeures  spé-
cialement  construites  à  cette fin,  mais  ne  répondant  pas  à  la réglementa-
tion sur les constructions,  ou de  logements  proprement dits,  destinées 
par leur propriétaire à  être habitées uniguamant  pendant  l 1été,  sont  t:>-
tal8ment exclues des  oalculs,  tandis  que  les résidanoes  sec~ndairas (l0ge·-
ménts  proprement dits, ·mais  peu nombreux)  y  sont inclus. 
C'  .)  }.[ais  une  douxième  raison (et probablement  la principale)  est le fal  t 
que  ce  critère est utilisé également  en  vue  des  calculs sur le  plan 
régional où les  logements  visés  peuvent  avoir  localement una  imp-or-. 
ta.noe  quanti tati  va  ccr1sidé:rable. 
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L~rs des  recsnsements  précédemment  tenuo  en république fédérale 
d 1Allemagnè,  les maisons  d 1été et les résidences secondaires n'ont été 
prises en compte  que  dans  1~ mes\l,re.  où la. notion de  ''Norma.lwoànung't  leur 
~  ,.  . .  . 
était  a~plica.ble ou,  en d•autres  termes,  lorsqu'elles pouvaient 3tre 
consïdêrées. comme  des.  logements  propr~ment dits.  Lors  du recensement 
- ..  .  ~ 
à.e.lj6.1.,  toutefois,  elies ont  été laissées en dehors  du :parc  de  logements. 
d).  !J9'1_1C's.em~n-:.~,  v~c-arts -v~ colonne  ..  ·8) 
En  vue  du calcul des .déficits .normatifs·, ils sont généralement 
p:..is_en  comp~e dans  le  pa.~c de  logem~nts  •. Seul le rapporteur italien 
ekolut les  lcgements  ~ac~t~ p~ce que  o~ .~ont en Italie dans  la majori-
té des  cas des _l~geme~ts d~  -mauv~i:;Je  quali;té ou si  ~~és _à  dés emplacements 
tels qu1ils y  constituent un  ~xcédent "inutilisable". 
•  • •  •  • •  •  ~  :  ~  •  •  :4  •  ~  - ......  •r  ·~  ;.  •  • 
e) .Partie~ de  logements· .-;proprement .dits  .. (colonne .9) 
Dans ·trois des· quatre  pàys inèn.tionnés ·aù  schéma,· il est · que·stion 
.  ' 
de  prendre  en  comp·te·  dans  le :parc  de  logem·ènta  des ··parties ·ou ·des  dépen-
dances  de  logements  proprement dits. 
En  France, il s'agit en  l1'espèce  de  chambres :m~u'bi~ès· ou de;  .. pieoes 
indépendantes,  aux Pays-Bas,  de  logements ·aépc)ur·wà  d~··porte· d'rentrée 
rrivée et,  en république fédérale  d 1Allemagn·e,- de  parties "'d'ancie':rls  lo-
.  .  . 
gements  proprement dits,  présentées.  ·sù.r le  ~arché du  loge~ant:  ..  co~e 
uni  tés distinctes.  Il  serait·,  faux de  oroi~e· que  ia défi~  ti  on ·ali  loge-
ment; ·au  sens  archi  tectura.l se  trouve  ainsi  abandonné·e; · . Il:  -Y  va en effet 
.d.e· quanti  tés t:rès ·pünimes,  puisque .dans  chacuri des .. c·a.s- 'pré:ci  t:és il est 
· e:p.é  ..... i~i3 .que  ces  parti~s ne·. peuvent être ·comptée.s  pour ·des uni  tés dis-
t:.n0t:;s  que  si. elles ·cop.t  .. pourvues d'une  cuis,ihe .individuelle. ·(republique' 
:f~d0r.~l9  d 1Allem3€-1e),  d'une  cui~dne et de  cabinets· d'ai~~!ice··(Ps,-e-l3as) 
ou d 1.eau couran_te  (France). 
.  .. ; ... 10361/V/63-F  - 14  -
4.  ~9rmes  en  matiè~e èe  besod~s en  lognme~ 
Les  normes  en matière  de  besoins  en  logements,  telles qu,.e1les  ont 
été définies dans  les rapports  nationaux~ ont  été rciE!'V.:ltdS;S  Ou'Ucl  fo::.'1rue  de 
schéma,  comme  ce-la a  été fait  pou.:- le  pa:;.·c  da  lvgemun ts  e  Ce  s .;h·.Jri.a. 
figure  à,  11 annexe  2  ~  Comme  dc.n3  11' ;:;.r:nexe  1  et pour  les  nê:..i.e~  raiso1:s 
la Belgique et le  Luxembourg  y  font  défaut. 
Bien qu'en raison de  la définition différente  en France  du ménage 
(et de  la personne  seule)  on ait pu s'attendre  à  ce  que  ce  pays  m~~que 
au tableau,  les normes  mentionnées  par  le rapporteur français ont :.léa.r  .. ·-
moins  été incorporées  au schéma.  En  effet,  les  ménages,  dont la défini-
tion française  est beaucoup-plus  large  que  celle ·des  autre  pay~,  s0nt  à 
tel point analysés  d'après  leur structure que  dans  le  cas  des  ménages 
composés  les unités qui  avaient été groupées  à  cause  du mode  de  défini-
tion ont  de  nouveau pu  ~tre scindées  en  : 
a)  unités  prima~res 
b)  unités seéondaires,  subdivisées  en  : 
1.  familles  secondaires et en 
2.  familles  de  sous-locataires 
c)  personnes isolées ne  vivant  pas  dans  un  cadre familial. 
La  disparité entre les définitions des  q•.1atre  pays  concidé:rés  se 
trouve ainsi presque  éliminée  et. il ne  reste plus  qu'une légè:r-e  d~.f!é­
rence  de  terminologie.  Aussi  nous  sommes-nous  permis  de  substituer,  dans 
le tableau de  l'annexe 2,  aux termes  employés  par le rapporteur français 
cuux qu'utilisent les trois  autres  pays. 
Dans  le tableau,  nous  nous  sommes  une  nouvelle fois  effo~cés,  en 
v~riant la largeur des  colonnes,  de  donner  aux différentes catôg0ries  de 
besoins  en  logements  une  distribution quantitative plus  ou moins  accepta...; 
ble pour l'ensemble  das  pays.  Le  schéma  de  l'annexe  2  fait  a~parattre  q~e 
les normes  de  tous  les pays  mentionnés,  excluent  sans exc-eption,  les 
ménages  collectifs des besoins  en  log&wants.  Cela ne  veut  pas  di:re  qu'il - 15  1C36l/V/63-F 
ex:i ste une  concordance parfaite sur ce  point.  Les  rapportem:s  néerlan.:.. 
!· 
\  }/ 
,::_ 
,, 
••  1 
dais et alleme..nd  pre,.)tsent  que  1'  on  a  trouvé  parmi  la population inst:l.- ;  .. 
tutionnelle. un ·grand· nqmbre  de.  p:ersonnes ·qui dans  leur  ''Land·~t  son·t 
consi~érées comme  faisant .partie dè ménages  privés et que  tel est le 
cas nDn  seulement  des.membres 'de  la·direct:l-on où du personnel  (famille 
J.e  5é:ï:a..  ...  ~.3  ~  ô..e  pvr  i:iit=L.: s,  d:  h~ssier.s, etc  •• ··). 9  mais  encore  des  personnes 
a1;XÇs_U.~..: 1:e.3 · 1 r_ é·l,aiJl::.sa&JJ.ent .·.est_ destiné :.(personnes  âgées faisaat ménage  à 
·:;>art  c~a."'ls  un  éts;:~lissement·ou.'f.'a.milles de  réfugiés dans·un camp,  etc  •••  ) • 
. Le raJ?port  i ta.lien laissé. s·ous-enter:1dre ·  .. qué  1 t.on  a  procédé  de  f'a.çon·  ana-
logue  dans  son·  pays.  Le  rapporteur français  signale  qu1il serait  so~ 
haitable  de  dis~inguer.enco~e_parmi les  ~ônages.~ollectifs  l~s couples 
~gés par  e:x:empl~,  mais. il ne l'a pas fait.  _:pans.  le_cas  dé  la  .. Fr~oe, 
les ménages·collectifs recèlent donc.encore,des  .. unités ayant  potentiel-
.-·.  ~  .  . .  '  '  .  . .  ~'  :  . 
lèment  b~soin d 1:un  l~g~m~nt,  ~esq~e_llos  r.e~t.ent~.:_à.  ~~r.t_,: :,exo~ues de .ltéva-
luation des  besoins  en  logements  (1). 
_  Eri ·ce  qui ·concerne . les autr·es  oatégorie.s  méntionn~es à  -1·1 annexe· 2, 
.il .conVient·  de :f.àire  les remarques SUivantes  i-
Ei)  ï'ér.à.B-e~  .. ;priv~~s-,  co~pos·~s ,d~  détix  ;pe·=~o~~a- ~u Pl~ <oolorL~.,s ·1  à  1}. 
.  ::  ..  __  .,...  4 
•  Parmi  ceux-ci,  tous les ménages  qui  occupe_nt  un  logement  (quel qu  1 il  . 
aoit)  commè,  seul ou principal 'occupant sont considérés  comme  à~t  besoin 
d 1tm  logement.  Dérogent  cependant _à  oet_~e règle les ~én_~~s qUi  rési~ent 
1  •  •  ••  •• 
de  :raÇ~ri.  permanente sur un bateau -~avigant et qui ne  di~pose_nt~ :pa.s  en 
même  temps d'un  logement  à  terre.  Seul le  rapporte~·-it~lien  :n'e;x;ci~t 
-pas  er.!f~i.?i  te~~nt .la.  .;po_pu~a~i.on -~  le~. 'Pa.t.ea'I.U,  .s~  . .-·do.ut.e  ... ~parce:. que·-
cette  cat~g_o~ie  _ne .Pè_se. d_Ja:u,cun  pof:ds  da.ns  la bal~ce_ .en .. Ita.li~.  En  ce 
.  .  . 
q·4  ooncernÇ)  la population_ vivant .sur  de~ ba  te  a~  résid~n~·ie~~:  .. o~.  ~ans 
das  ~culottes, on est dans  l tincerti  t.ud_e.  ~s,  ra~p~r~~~-s.  i  t.~.li~n et 
{  1)  A2outons_ ·que  le rapporteur franÇais- considère cette:· offii.ssîon  C0lt.!'1G 
r.e  -p::-ésentant. aucup inoonv.énient.,  puisqu til· s'agit· d.'l.Ule  eatégor::.e 
s:péc:Î.ale'  de  besoins qu'il est préférable d1étud1e.r séparément  • 
...  ;., .. 
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allemand ne  mentionnent  pas  ces  catégories;  on  peut  donc  supposer  qu7ils 
en  tiennent  compte.  Tel n'est pas  le  cas  aux Pays-Base  Le  rapporteur 
français  -9Xï.tlut  l'ensemble  de  la population des hal;i-bations wobiles,  ma.is 
il n 1 est pas  Certain que  la population d8S  ba.teo.u~: resilenticl.J  y  .JCiJC 
comprise,  Quoi  quiil en soit,  le nombre  des  ménat;eo  v·isés  no  :.~epraEar~­
te dans  l.es  divers  pays  qu~un nombre  relativement faible,.de. so.rte qu'il 
ne faut  sans  doute  pas  attachex une  trop grro1de  importance  à  cette dis-
parité. 
Notons  à  propos  des  ménages  de  deux personnes  ou plus,  qui vivent 
en cohabitation,  que  les rapporteurs italien et allemand les  comptent 
pour  leur totalité pour des  unité~ à  loger,  tandis  que  les rapporteurs 
français  et néerlandais  pour une  partie seulement.  Dans  le  cas  de  la 
France,  cela tient au fait que  les familles. secondaires  de  sous-locataires 
ne  sont qonsidérées  comme  des unités  à  loger  que  pour la moitié de  leur 
effectif dans  les milieux ruraux et agricoles et pour  les deux-tiers  dans 
les agglomérations,  saut à  Par~s, alors  qu'~lles le  sout, pour  leUJ.'  tota.li·-
té  d~~s l'agglomération paricionne. 
Aux  Pays-Bas,  les ménages  qui  vivent  en cohabitation ne  sont 
comptés  pour  des unités ayant  besoin d'un  logement  que  dans  le mesure 
où  leur cohabitation (suivant  les déclarations des ménages  eux-mêmes) 
est due  à  la pénurie  de  logement. 
b)  Familles  secondaires  disti.TJ[tl.ées  o.~s les  m8nage~~9~l~ne 4) 
·  Le  rapporteur italien ne  les a  pas oomptéen  pour des  uni-~.éa ayant 
besoin d'un logement,  parce qu'il est impossible  en Italie de  déterminer 
leur nombre  statistiquement.  Il souhaiterait pourtant  leur in8lusion 
d~ns les besoins  en  logements.  Il en est de  même  en république  fédérale 
d'~llemagne où la séparation totale  des  statistiques des ménages  et celles 
des familles  empêche ·d'inclure cette catégorie d'unités secondaires  dans 
les besoins en  logements. 
Le  rapporteur français,  pour  les raisons mentionnées  en 1),  ne 
tient  que  partiellement  compte  des familles  secondaires  comme  c'est le 
cas  également  du rappGrteur néerlandais. 
. ..  1  ... 'iJ.- .......  ~  -.  - ~·  :\  :__  1-""'---- ·~-::.:').·-~;~~  ...  =~-- -,!,  .,.-._·· 
~ ·:'1.  •  ' 
- 1  '  :-- ~. ,/  .  J"\.  •• 
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c) "Le '3  Ïnén2.~~s·.~.11ri  v~s- d 'ù.ne · seul__2  12er sonne  (les personnes  seule~) 
-- ( co1otÜ!es  5,"- 6 et 7)  i 
En  ~rance,  les:personne~ ~~o~~es·qui disposent'déjà-d~un logement 
., 
/, 
!' 
(ce  son~'·· SU:i vant la  te:um~_nolo~ie _des autres pays,  les personnes  seules  i  ·  · 
qui. ocou.pent un logement  co.m.me  se:tzl _ou  principal occupant)  sont ccnsi-
d~rAe_-J  !).C'_U:'  le··::.r  cf~e.ct::f  tot:11  c.o~e d~s unité.s. ·ayant besoin d'un lo-
gAm8nt,  P~.  oont"t"e ,:  ~es autres  personn~a ~eules, distinguées dea. ménages 
sous le nom  de  personnes isolées,  ne  s~nt qu~ po~ une  part~e considé-
rées  ~drome ·des -unités à  loger  ..  ~n._fonction. d.'un_p~~centage qui varie 
selon leur 'lien avec le chef 'du Ïiiériage,  dont. eifëà'"'sont  d~atjnguêes, et  .... ! 
~.  ~  ~  '  .  -~  ~ .. 
·'selon~ le milieu -géogra.phiqué. 
- ~.  ~.  ~  ~ ••  1 
En_ Italie,  ~es pe~spnnes  ..  seu~es ~elèvent.-:du  .. J'type :famil·ial ·A"  (1) 
et sont à.. ce titre co_naidérées.-:pour .leur -et.t.~ctif.  tQtàl~.ooriune ayant 
~  .  '  ~·  .  '  .  - .  . ...  . 
--
besoin-d'un logement. 
4uz  Pey:s-Bas,  toutes les :persORne$·  ~eules  ·qui occupent Uri:  io·ge-
m~n~.  co_!'llile  ~~ul ou :princiJ?'(ll  occupant e9nt  oonsidéré-es- .. ccsnmi:e- deà: uni  "lés 
ai~t  ·  besoi~ d 1~_ lpgement et,. pa.rm~ cell,es -:;qui  oQcupent -'un·:.logemerit  en 
po_~abi  t_~:ipn,  celles qui  ont_ imputé  1-el.U"·:~oh~bita~io·n· :à -l·a.  pé-nur:ie  de 
logement_  •. Les  personn~s sel;lles.  qu~ vi_vant  dana_:'des·· locaux auxquels la. 
- '  ~- .  ' 
définition du  log~ment n 1 est pas  ~p;plica'Qle n 1 ont pas. ét'é .prise-s-en oonsi• 
" 
déra:tion dans 1 révaluation des besoins -en: logemënts;.· 
Enfin,  en république-fédérale  d'All~~ai,n~,  5à·à  60  %-~es'personnes­
se1;.l~s  sont oom:ptées  pour des uni  tés  ay~t· besoin- d·•un ·logetnànt -.distinct 
quel  qua  soit laur logement ·actuel  • 
. 5·. I·g,  ?~r  .. 1cture  d.u .dé.fici  t. ·1'.\0':'matif. f}oçial· ·de  logeme11!.§. 
··L'es  normes  résumées  dans les ~oin~s 3  ~t 4  ... étant for~_ées da 
, :ta~on rt;la  tl  v amatit  nuancée·,  il est possibl_e  de  diff'érel?:c~er .le déf'ici  t  - . , 
global  de logements d 1après  sa structure;  en  d'~u~res  ter~es,. de  scinder 
· c-e  d:3f'ic.i  t  ~~tal,  ~ue. ·1 •'on. ob  .. tient eri  ~aloulan.t la différence entre les 
.  '•  -.. 
besoi:ns  en' -logements et le parc  de  logem.onys,  en. une  s.é:rie _  de. .. catégories 
de- besoins rion 'satisfai  ta;  U~ aperç~ de- ce·s. oat~gorie.s est donné  sous 
forme  de  schéma à  l'annexe  3.  La  l~aeur des colonnes représente  ce~te 
:,J 
fois  .... ci l'importance quantitative des catégories mentionnéest telle qu'elle· 
-·peut·~tre évaluée pour 1 1ensemble  des quatre pays. sur la base des chiffres  ' 
{1) Vùi.r  le rapport concernant 1 'Italie,  p~ne 8.  j 
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donnés  dans les rapports nationaux.  Pour chaque pays pris séparément, 
les proportions diffèrent donc  en réalité. Il  n'emp~ohe que  le  schéma 
suggère  quelle est 1 1incidence quantitative de  l"inclusion ou  de  1 1ex-
clusion complète  ou partielle de  certaines catagories.  Cette  indication 
nous  a  semblé utile parce  que  les annex8s  1  et 2  po~rraient fai~e conclure 
que  la d.ifférence  entre les critères des différent8 :pays  n 2 '1st  gc.èr·9 
importante puisqu  1 elle ne  concerne  que  des fractions  quanti  ta·i;i  vement 
faibles du  parc de  logements  ou des besoins  en logements. 
A ltannexe  3;  ces différences ne  se  comparent plus au parc J~~ 
ni aux besoins Jotaux,  mais  au déficit de  logements dont le chiffre est 
beaucoup  moins élevé;  leur signification augmente  sensiblement  de  ce 
fait et leur dosage réciproque revêt une  importance plus grande.  Le  com-
mentaire  sur l'annexe  3 peut être bref,  car il se  dégage  des  considéra-
tions émises à  propos des points 3 et 4•  Il suffit doLe  d'éclaircir quel-
ques points "obscurs"• 
a) L'élimination de la population des habitations mobiles  s 1effectue, 
du  po~nt de  vue  de  la méthode,  en excluant d'une part du  parc de 
logements les habitations mobiles et drautre part des besoins en-
logements doa  ménages  vivant  dans ces habitations.  Conformément  à 
des recommandations  internationales, les habitations mobiles  sont 
exclues du parc de  logements  dans  tous les paya.  Par contre, .en  Ita-
lie par exemple,  les ménages  ~vant dans  des habitations mobiles ne 
sont pas exclus  du  ehiff're des besoins  en logements.  Cela signifie 
que  le chiffre du déficit de iliogements  suppose le remplacement de 
toutes les habitations mobiles par_des logementa ordinaires. 
b)  Dans  les normes  de la république fédérale  d'Allemagne,  les logemants 
occupés par le personnel  des  ambassades,  par des militaireE  ét~angers, 
etc  •••  sont exclus du paro de  loge~ents.  Les  ménages  qui  occupent ces 
logements ne  sont pas exclus du chiffre des besoins  en raison du fait 
que  les militaires étrangers, le personnel  d'ambassade,  etc  •••  et les 
membres  de leur fa:-:C1ille  ne  font pas par.tie  de la population du  pays·,. 
de  sorte  qu 1ila ont déjà été exclus d'une  autre manière. 
.  .. ; .... ,.,  !  ;  :- ~. "  .,.  ,.  - {  ' 
1  ', 
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c)  Dans  certai!ls pays, les mai  cons dt  été et les :ré si  denee  a  secondaires  1 ·; 
--
sont  p~jses-en compte  pour leur totalité ou pour une partie"dans le 
pa~c de  logements.  ~1isque ces logements,  pas plus que  les loge-
.  '  ~  .... 
mente des  ambassadettt"s, ·etc  •• •  visés oi..:..dessu.s  en b),  na  sont pas 
d1sponibles  en vue  d'une occupation normale,  leur inclusion dans le 
p~0 d.ç_,  loç;e;J!Gü"'vs  a  un t}ilet  ffnégati:f'"  sur le déficit de  logements.· · 
E..1  J.éiuiBa.at le parc  de  logements des.  ~~~oi~a de  logements.,_ on agit 
e::1  ef'fet comme  si ces  log"(?~_ents étaient  ~~anmoips _disponibles et 
on  scue:.:...évalue  de  ce fait  l~ noml:;>r~  _de  loge~ents néces.s~ires."Jpour 
satisfaire les besoi;ns.  ?lus grand est .le nom"Qre  de  log~~e~ts de  ee 
type,  plus grand est 1 'inconvé~ient que  présen~.e o~tte .m~thode. 
d)  Dans 1 1ensemble  d.es  pa:ys  - ~auf en. Italie_,... les. Togements ·vacants 
e~ont pris en compte  da.tis· le. parc de logements.  De·  .m~tne  qu. 1il a. ·été 
dite~ c),  cette prise en compte  a un·ef:fet·négatif ·sur· le mafique 
,. 
- ..  'i 
_de  log~ments si,  comme  c'est· le cal! au moins  eh république  féa~·rale. 
d'All~magne, la définition du- ·déficit ne  tient pas 'comp.t-e·.- da  .. la cons-
truction nécessaire d'une- oertaine réaervà de ·logements-•  ·Le.=  dé.:tioit 
réel est ainsi en effet amputé  du nombre  das-lo~inents "Vacants  que 
o~tte méthode  ~ttri~e en quelque  sorte. par p~iorité aux ménages 
qui.  ~1e  disposen~ pas  encor~ d !-un  logement._ autonome.  Le. "m~que  ,-1sta-
tisti_que  de  ~ogements" qui  a  été un certain temps à  la mode  ~~ 
Paya-Bas présente le m~me défaut. 
e) . A propos  .. des logements vacants,  il oonvient. de  signaler que~  lè>rap-
·-: p<;>rteur. italien élimine  du paro  de logements tous les logemènts · 
actu~llement inoccupés (il s'agit de plus d 1un million de .logeme~ts) 
-et  q,.11il tient _compte  dans.l  1évaJ.uation du déficit de- logements ··de 
. · la· con'3ti  tu  tian d 1une réserva  de  2  fo  àa.ns ré.cerver  à  ~cette fin U.~e 
·.  '•  .••  j .•• 
·.  . .  . ~. ',  (  ' 
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f~~ction môme  des logements actuellement vacanta.  Les  se~s rappor-
teurs qui appliquent cétte dernière  mé"!';hode  sont le  rappor~e"'rr fren-
çais et le  rapporte~~ néerlandais,  ce dernier dans le commentaire 
qu'il donne  des résultats du  Recensement  de la po:ç>ulation  du  31  mai · 
1960  .. 
6.  Annréei·:1t:i.on  s~rn+hôt·~.a~~e 
~-~  ... ...-.---~-~  g---
Il ressort·· clairement de la synthèse faite· dans les points 1 ·à 
5 que  1 1évaluation du déficit normatif  de logements,  malgré une  t~ès 
gra!lde  concordance  du point de  vue  de la méthoda,  diffère  poui:tan~ sensi-
blement de  pays à  pays.  La  disparité  concerne,  on l  fa  vti.,  presq-u.e  ezcll::.·-
sivement  le~ normes  dont les pages qui précèdent n 1ont  dtaille~s p~s 
oompl~tement mis  en é\ddence la diversité.  En  effet, les  rarpcT~s n~tio­
naux donnent encore une· nm1 ti  tude  de variantes pour les normes princi-
pales,  ré~amées ci-dessus•  ttinsertion de  ces variantes dans le résumé 
donné  n 1aurait cependant pas apporté  de moditications essentielles à 
celui-ci, et n'aurait fait que  le rendr~ moins  clair~  Ceci est la raison 
~our laquelle il n 1en a  pas 8t3  torrù  compte. 
La  synthèse répond néanmoins  à  son but,  puisqu.1elle montre  claire-
ment l'unité de la méthode  et la diversité des  thèses normatives.  ~~is 
pas cela uniquement.  Lorsqu'on regarde  1 1annexe  3,  on peut  se  demander 
:p0ù.-""'Ç,UCi  les normes  retenu(;.e par les rapporteu::·s italien et f.l:'ançais 
diffèrent tellement de  celles des rapporteurs  nécrl~1dais et  all~~and. 
Il ntest pas difficile de  répondre  à  ce~t3.queGt~on. la rap?orta~ 
f:r:ençais  et le rapportem.· italien surtout peuvent fixe-r  ces nor:nes  pJu3 
librement  que  les rapporteurs néerlandais et allema..nd,  étan+:  donné  qne 
dans leur pays les chiffres obtenus sur la base  des  méthod.er{  et  ieB 
noJ~-a décrites ci-dessus ne  ~ont pél..S  utilisés 9  du· m.o:inn  pas  auf:lsi 
:.--··tensivement  que  dans les autres :pays,  en vue  cie  la politique pratique• 
IJ.  existe donc  un  lien entre la thèse normative  et la politiq_u.d,  llt.t! 
-·  ~u.i mérite  que  1 1 :>n  s 1y  arr~  te. ,v,..-. 
~/ 
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Le  rapporteur allemand affirme  qu 1il appartient  ~pouvoirs 
\  -
publics de ·fixer les normes  à  utiliser pour le calcul. du déficit de 
logements.  C! est pour cette raison,  di  t-il,  que  les r<hml ta  ts du oal-
.  .  . 
cul  d.es  besoJ.ns et dn déficit de  logements· ne  sont pas  des réa-:.ù tata 
c..:!i-:rtd::..f..:.q_o.t(·ci~  n1aic  des  données  qui  traduisent en chiffres les consé-·.:... 
q11.e  ...  1G.:;,s  ~e concGp·tions  déterminées en matière de poli  tique de logements. 
L3s  ~~tres rapporteurs,  au contraire,  définissent  l~s normes  dans la 
perapect~ve de  l'évolution dea  structures sociales et c'est ainsi que 
le r~yporteu= italien déclare  que  l'application de  normes identiques 
à  des pays à  st~ucturés sociales  dif~érentas en ménerait. qu1à deg spé-. 
culations purement  théorique$,  dépourvues de.  tou·te  s'igtiification réelle. 
Selon la première conception,  la disparité des  nôrmes  des divers pays 
~·eZléterai  t  donc la disparité des ;poli  tigUefL~alea, tandis- que  selon 
la deu.rièm.e  conception elle serait 1 'expression de  l.a disparité ·des 
ct~ctu:res.  ·sociales. 
L'explication de ces conceptions contradictoires est que la normo 
est con~idérée dans le premier cas comme  un phénomène  juridico-poli-
tique et dans le second cas comme  une interprétation de la réalité 
l.i...,  tcr:co-ao~i~EJ.ï  -deux conceptions de la norme  qui ne  s t opposent  p~.s, 
mais  s.e  jruçta:posent. 
On  peut en effet essayer,  avec la plus grande objectivité 
possible,  de  définir les besoins oomme  ce  qui,oompte ~enu du niveau 
sotdal atteint par un pays,  constitue le mi4im.um  q~e  ~'on puisse 
BOUha.i te.r·,  abstraction :faite de  Oe  qui est économic;,uement  pCSLible  ~t. 
~3 Cd  qlù,  à  ce  moment,  est politique-ment réalisable. 
On  peut d'un autre  côté définir les besoins dans une  perspec-. 
tive politjq_ue,  en vue  de  la poursuite,  sur ·la base  des chiffres 
tJ.•ouvés  en fonction  de  cette définition spéci.fique,  d'objectifs 
à.étel·minés. 
.  ..  ; ... 
\ 
/ \  ./ 
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Un  bon  exemple  de  normes  fixées  dans une  pe:rspecti  ve poli  tiq 1le 
ost fourni par la république fédérale dlAllemagne  où les pouvoirs pu--
blics ont arrêté par voie légale  U..."'l  système  détermil.Lé  de  no.rmas  en 
vue  de recueillir des informations  su:;:- la bace  desquallus uJ.1.0  ;JOli-u::i.y_u2-
orièntée vers la libéralisation district par district du marché  ~u 
logement pourra être menée.  Mais  c~la n 1implique  ~~lement qu3  dans 
le cas de la république fédérale d'Allemagne il  sG~ait impozsible  èG 
calculer un chiffre des besoins et du déficit en fonction d 1un  ersem~l8 
de  normes  moins  spécifiquement orienté,  ·Sn  d'autres termes,''plus obe.:;•.;iiu. 
La  situation aux Pays-Bas est caractéristique à  cet égard.  Lo1s 
des recensements généraux,  les besoins et le déficit de  logcm-.1nts  y  sont 
calculés au premier degré  par le Bureau central de statistique  ~ui, 
comme  il ré  sUl te  de  1 1 annexe  2  au rapport néerlandais,  cherche  à  indj--
quer entre quels extrêmes oscillent les besoins non satisfaits compte 
·tenu d'hypothèses aussi objectives que  possible.  Le  ministère du loge-
ment  et de la construction  détermine  ensuite au  second degré  qudlles 
normes  concrètes il entend appliquer  dans la pratiqùe.  Ce  qui est dé-
routant toutefois aux Pays-:Bas  c 1est que  les calculs du  C.B.s  ..  et ceux 
du ministère  suivent la même  méthode,  celle d1une  évaluation normative 
des besoins et du déficit de  logements. 
Ce  qui  précède  aura montré  que  cette  confusion risque  de 
naJ:tre  au Colloque  égaler:ant.  L'éviter tout à  fait es·t  d 1 allleu.rs 
::'ort difficile puisque  dans la pratique les nonnos :poli  tiques a 1 J  :.n'~ 
térieur du  complexe  de  normes  nécer-JSaires  au calcul des  b1s')inc et ù·1 
~éfioit de  logements  sont g@nérmlement  mélangées  avec  des  no~~~s 
~on liées à  la politique  (normes  objectives) et que  d~autre part il 
n'existe pas d'objectivité absolue  d~~s la fixation de  normes  dans 
le domaine  du  logement. 
•  •  o/ o  •  • - \·.1  '\  -··-:- .... ,::  1 .  i  t.  ' 
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Abstraction faite  de  oe  dernier point, il faut pourtant con• 
statcr qu'il·  e:x:iste  u..~  bes~in. ê~ici~·nt de  disposer,  à· oS té de  "chif-
fres politiques",  de  chiffr~-S 'obtenùs' SUr ia basa  de  normes  moin~ 
sp,éojfiques·~  ...  Ce  besoin· découle  non ·aêulenient  de  la nécessité ·pour 
.  . 
un  ~ouvernement de  pouvoir 'èomparer le chiffre politiqüa utilisé 
au  O.Î.1J..f·{r$;j  J;~:iù.S  o·bJeOtif. ci-desàus,  mais  encore  du cirait démoora-
.  .  . 
tique· dB  la·popufa-tion  a  -~tre  informée-~ussi ·bien at aussi complè-
teJl&l1t  qile  possible sur ·ta:·  ~i  tuatioh réeli~·. 
Dans  cette  perspectiv~, il importa  de vérifier pour chacune 
.  .  . 
·des  catégoriés de  besoilis non  sati·sfâ.i  ts mentio:ririéee  à  1'  annexe  3 
s'il n".est. pàs  possibl~  -d~ réndre. les  ·nti~e-s  :·utiiisé~s un peu plus 
·-ob·jeo:ti:ve-s • .- ·  ..•  j.  •  ..  • • ...  .  •  ',- • ·..  .  • tt·:  ~ ~  .. 
-' 
\  - ....  ~·.  -......  -
.A..  _Le_J.oS!ment  des uni  tés entrant en ligne  de  compte  qui  n.!L9::isposent 
R9.S  ·T:e~oar&)  d'un--logement:~~ ·..  ..·  ·  ·-
Sous  ce  titre sont citées troi.s  cà.t~orf~B- dir:Ït'incl'tes -·a 1uni-
tés  :  -les. m:énagés .. de  ·déu.X  personne·s  ou .pl:us,:  .. l:e·s ·~ménages  .. d'.une:  ~  ·. 
_seule __ p_ersqn.nes '(.p_a.r.sonnes- ~eules) . et.  ~a.-~ ,fa,mi,ll,es  se~on~iJ;es  .• 
~  '  ..  '  .  .  - ..  .  .  .  .  .  . .  '·  .,  .  - .  .. -.  :  - .  .  ~ .  .  . .  ..  .  '  .. .  .  ::. 
~-·  Uriè  attention :.suffisante  a.  ét.é prltée  ci~dèsstis :au.x:.défini-
ticns. ù.u.: ménage . et  .. de· ·.:la :-personne  seule  •  La défini  tian de  ,-;la  l 
f~ill.~  .de~ande  ~_o-qt~tois  a~cqre  ,_que~ques,  ~o+a~J;'Cis.s.ements. 
· Est ·  conS'idéré  comme  famille  tout .'-couple.  mari.é,- avec -ou·:·s·ans 
enfants propres et/ou d~un autre. ::li-t,  viv~t- .e-n:semble,de.;m$me  que 
· tùut .  pè-re  ou mère  vi  va.nt- avec un ou plusieurs  ... enfants .propnes 
·.et/ou  d~un autre :.lit, cé1ibata.ire.s  •. · ..  · 
En  compa.ran  t  cette .défini  ti  on  à  celle  du  ménage, ·  dÔ'nnêe ·pré-
~  cédenim~.nt,  _o~ _  coneta~.~--qu~  ,_les .:d~~ défini:-tions~·oonÇ)ordanf dans la 
mesl.U'e. o;l.. elias  désign~nt des -groupes  de  pérsonnes .:yj.  va.nt  ensem~)1!.• 
· Mâ.iS·- ~:1la.s diffèrent  ..  ~ëxt fait. que  d'après la dé-finition du :ménag-e 
-----len  pe3sonnes .qui vivent ·ensemble  doivent.:former une  certaine uniU 
:·_  écc.B2.;:li9.1le  (bu,dget  commun;  cohabitation sous -un  sèul .ti.t-re  juridique), 
·alors  1,Ue  d-' après celle ·--de-:la  famille· oês··peraonnès doivent tltre 
· .. unies par des··liens. dè·-parenté ··Itatr:b:roniale- (àù. ·prem:.er degré) 
~dt  a.dopt!...c?1!• 
...  ; ... 
'_1 / 
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Or,  une  f~ille peut être en  m~me temps une  unité  économique 
a.uton~rJa  (elle est alors en m$me  temps  U..."1.  ménage),  elle peut auGsi 
avoir été incorporée  à  une unité économique  plus grande  (ajoutée  p~ 
exemple  à  un groupe  de  personnes ne  formant  pas une  far:dJ.le  ou a 
une  aut::::-e  famille  cons ti  tuant déjà une  u..11.i té  économique  autonome). 
Dans  ce  dernier cas,  on parle  d'une  faJùille  ~a~!l<!aj_:;:_~r.  De  mème  g_ue 
des familles,  des personnes  isolées peuvent aussi  êt.re  ajoutées  au 
ménage  d'autres personnes. 
C'est ainsi que  dans  la pratique  on  peut distinguer en gros les 
types suivants d'unités vivant en cohabitation économique  : 
1. Ménages  qui  forment  en même  tèmps  une  famille  (avec  ou  sa."ls  ad-
jonction de  personnes  -isolées). 
2.  Ménages  composés  da  deux familles  ou plus  (avec  ou  sans  adjonction 
de  personnes  isolées)·. 
3. Ménages  de  pers.onnes non  apparentées les unes  aux autres. 
4.· Ménagos  d  1une  seule perso:21v  ou person;1es  seules,  .. ca  son-!ï  les par-
sonnes qui n'ont pas  combiné  leur budgat  avec  colui  d 1autras 
personnes et qui  sont  logées  sous  un titre juridique distinct. 
Les familles  secondaires· dont la dêfinition·a été donnée  plus 
haut ne  figurent pao  parmi  cas types,  éta:nt donné  qu  1 elles ne  forment 
pas des.unités  économiques  autonomes,  autre~en~ dit,  des  ménages. 
Elles font partie des  types  de  ménages  ~entionnés en 4  auxquels elles 
o:..t  été incorporées.  En  examinant  l'annexe  3,  on relève  les points 
suivants  : 
r  .. )  En  ca  qui  concerne  les mén~s de  de~.:!_E§YSOl'llle_~J2lus, il 
Oi3t  dit à,  propos  d.a  1 1 Italie de  la :républ).q_"-.le  fédérale  d'  ..L1lena.gn9  que 
cetuc  qui  ne  disposent pas encore  d'un logomcnt  doive~t en reoevoir uno 
Mais  à  propos  de  la France  et des Pays-Bas,  il est dit qu'une  f:eao-
t'5.on  seulement  de  ces ménages  ent.re  en ligne  de  compte  pour un  lo?;emont. 
L 
1 exclusion de  1'  au~rc fraction  des ménages  :!!on  encore  pou:r\rtle  d'un 
l0gement est justifiée sana prétexte  que,  s 1il est vrai que  caB  unités \.--'?'·  ~- .  ;;~  /' 
'  ' 
i·'  '  ',/'.) .....  {  .•- -r;ç~:~;~ 
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oohabitunt  avao  41autres perao~~a eoue  un titre juridique distinct, 
~et  te .~chabi~atl~n· rèvât'~.  p~~~~~·~  ~· o~~ctè_r~ défini  tif.  Ces mé-
~ .  '.  ~ .  . .. 
;ta..Je~ vi  ve,.nt  ~~n  co~pi  ~a~i"o.n - te~  ..  e,s~  ~e  rai.so~bment ~ui  vi ...  ne 
lou,e-r~i.ent 'ou nf achèteraient pas  de  ~ogeme,~t dis.tinc:t,  m~me si le 
~  •  •  :'  '  •  :  '  ':  -:  •• ,.  o.l  •  '  • •  •  •  ...~  •  •  -.:.  :~  •  •  .. 
m.a"t"ché  du.  lngene:nt  ~tait plvs _fourni. 
~  .  .  .  .  .  .  '  . .  . . . ..  .  .  ~ 
r;t.~..:. t:-il.  l~ .d :un,e.  nor~e·,.  nqbjeotive~'·.?  .:  -Cc;>mpte_  tenu des  argu-
uenta aya:no5s,  .o.·• ect ])a;r- la. -n:ôga.;tive .. qu  '_il  f~u1;  rép~~_dre à  cette 
-_l}.u"Jstior,,_  .. ~· ~ftet, .on- n_e  s.'at.~~n.4 à  __ Q.uo_~  .. ~c.t~on -s~  _le.  marcp.é du 
loB.e:o.ent. de- l.a -part· de·  ce~  ..  mén~_es,  .e:t :b.' ~~t :P<?-ur.~~J .~n _l~_e  excl:ut. 
·Si  on  -·vo.~la:i  t  danf$  .c~  o.§.a.:  pro·.a.-~s\er.  ~  ·~e f~~n  ·  p)~~s~ ~bje._otive,  .tJ. 
faudrait rechercher les causes  pour:·l~sq~l~e~  _oe.~  ~~~~~a  .n',,~xe-rcent 
... aucqne  demande,  Si par e_xe.mple  la p.au"C(reté  se  révé~ai  t  ~.tre  la. cause, 
·.i /ezci~~i~~ .  ~l~ ·.·~~~Q~;;~  ~·  ~  p;i~~~~ ·  p~s  ju~titiable·~.- ;.d~  ~o~ns celle 
·- .·  d~s m~~~~-s  :·q~~  ·t-~~~e~t  .... ~~-·même  te~~s ·wia  -f~ill~·.·  ·.L,·évol~ti~n  ::de  la 
,  .  .  :  ....  ~ .  .  .-.  , :•  .  .. ~..  , . .  "'  . .  .. , • ,  .  .  .  . •  . .'  . .  ,·  ...  "·  •  ~s.!  ~  '  ·:  .  ...  : ;..  :  :..  ...  ·_  .1  • :·  ' 
structure .~es  ~~r~es de .cohabitation montre· .~n  ~ffet manifestement 
~~ ..  "'~  .·: .-:.  "':)  ~,. __  =~  ·.·.·  .. -~~  - <~..,~  '  ..  :  ..  :.- ........  ·.:.·-"'  ..  ~.~-~-,_ 
u~e_t~ndanoe ~.~e a~tono•i~ éQonomique  .d~ ,Pl~ en  p~us gr~de_des 
:::  •  '  '.  ~  • - •  - ' .••  ~  •  •..  •  :  •  :  • \  - • •  •  :!  •  :  '  ,_  "'.:·  •  •  J  '.,_  • •  .•  ••  •  '  •  ,..  - ••  •  ~  ~  '  •  ''  ~ 
familles.  · Ce-tte  ESV"olution  n'a certes pas  encore atteint le m8me  ni-
VeEJ,u  dans  .1  ~ ~nse~bl~  -~e~- ;B\YS  -~~~bre·~ -d~  Î~:~Co~~a~~é:  ~èo~~~i~~e 
e~opée~~  ,~  ..  mais'  ·~lle -se  .t;Qu;e·  ~~anm~i~  .  ·d~s  1·~· ,pl~p.-~t  ci~.  _-ce.~· 
,.,  _·.' ..  ~ ...  :  ·_..  .  ';  ':  ·.  .  ~  .  :'  . ...... -;  ...  _,.;_·  ...  ,;,  ~~~··:  .. ::·;  /:  ...  ~~~--·  .  i  - ..  ~3.·:.: ..  ·  -~·\ 
:.Va.rs  à  bOn  stade  fir,J.~  ou -~~-~n. approche  rapidement.  · 
.  .  ·..  . :.  - .  ~·. .  .  ...  . .  .  ~~  .....  _  . .  . '  .  ~- .. .  .  :  -~ 
La  norme  fixée  pour .l~  ~~-'sol;~e _de ..  ;f~ill;es_ viv~t  .. ,e~ coha-
b:i, tation dont il vient d '_3tre  questiçn gagnerait donc  bea,:ucoup  en 
.  . .  - ~  !  '  '  .  ·:  .  :...  . .  .  .  .  .  •  .  .  .  t,  ·:  •••  -;:  •  •  ~  .:·  •  ~  :  :·  •• •  ::-:;  '  "~·.,  •  '  1  ••  •  .'  ::... 
objectivité si elle était définie  cqmme  ~  stade  de  cette  évolu~ion. 
..  •  •  '!1  •  :  ••  • •  :  :  •  •  •  •  • •  .~  •  • ••  ~:  ...  • •  •  ·~  :  •.  •  .; ;  •  :  ·.- •  •  .~- ;  •  ·-..  • 
Mais  oela~lapporte pas .$ncore  de  so~utio~ aux  mé~~es non 
fr-.milie_,xx,  vi  v~~  .. en  coha~i  t~~i~n.~  ..  P~ur ~~~tt~  ·~~t~or~e de  ménages 
il t"a,lt  prend;~ en  o·o~;dér~;io~--~~~ .ie~-f~-~atÎon  (e~·  Îé~  ~~-ission}  ... 
...  ··-~-st .··en· corrélation ét-roi·te  ave-·o -1 '-év-oliitl:on  économiquè·. ·.  -:.p~ lés 
ménages· non ·familiaux· vivant en ~cohabi  t~tion, line :norm~ plus ·'objec-
ti~è  "peut  dono ~êt're  trouvée· dâ~s l'-étàblissenient···'d''U:n rapp'ort  avec 
1 1 acaroi~LeJ#ent  -:de)  .. ~:  p:r;_:osp~rit.é. ::  _;  .  . .  ..  ... .  . ... 
Le·  plus· :pan_:del1t  ·<ù~t·  ·~ndemntent  ··a:'-'iÏicliJ.re ·  ·da.tuf~ lès  ·"bèaoins  de 
logements. tôûs lès . niénagès  familia:ux ·e:t 'non  familiàux .Vi  varit  .. en coha-
bitation. :  M  tout ·ét~t -de· ·cause~-- on ··:obtient .:·de- cette·  fa9ori en vue 
du calcul du déf"ieit: acthel".de 'l.cigementà ·un···chiftré: maximum  (plus ou 
toir.:.3  acceptable).  .  ..  ; ... 
'li! 
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b)  En  oe  qui  concerne  les !!_én~e~q  d 'Ü-~-:.  seuJ::.Ll?_9rsonn.e  (les 
~êraonnes seules),  l'annexe  3 fait da  nouveau appara1tre  des normes 
très divergentes.  Le  rapporteur italien déclare  qu2il serait sou-
haitable d'exclure une  partie de  ces personnes  seules,  mais il ne 
le fait pas.  Le  rapporteur  fr~1.~ais na  C.Jn.Jèdt:;  pa.J  Je  log.31..en t 
di:r;.ti:act  aux  ascendants. qui  cohabi·tç~y~  c:v.3c  laure  onfa::J.ts:;  :.1  e:1 
accorde un  aux autres personnes  apa.rentée~ da..?J.s  le milieu urbai·1 
uniquement et encore  pour  le quart ou la. moitié seulement  de  leur 
effectif,  de  même  qu1 aux personnes  seules  "étrangères" pour la 
moitié de  leur effectif dans le milieu rural et pour  leur totalité 
dans  l'agglomération parisienne. 
Dans  les calculs  néerla,:ld3.i~, ·les. pe:tte:>nnes  seules qui  out 
déclaré que  c'est par suite de  la pénurie  de· logement qu'elles n'ont 
pas pu acquérir da  logement sont les seules  à  être considérées 
·comme  ayant·· besoin d 1un logement.  Dans  les calculs effectués en· 
république fédérale  d 1 Allem~1a, 50  à  60% du  chiff~e toyal.des per-
sonnes  seules sont consii6rés  oontne  aya.n~· beaciu d'un 1-:>é:,et.J.ellt, 
qu3l  que  soit leur log3mant  act·.1el.  Pour les villes où plus  d3 
60 %  des personnes  seules dispooent déjà  d'a~  lcgcm~nt distinct, 
cela constitue une· norme  négative à 1' égard des p·ersonnes  seules, 
qe  d~  sposan  t  P. as  encore  dt un  loge:rnen t. 
Les  normes  semblent ·donc  en partie  te~ir ccmpta  de  la situa-
ti·on du marché,  en partie présenter un  caractère  op:pol'tm'lict~. 
·Pour arriver à·une définition plus objective  des  normes, 
·.on  pourrait faire  une  dis-tinction entre trois catégories  : 
1.  Les  jeunes ·pensionnaires qui n'ont pas besoin d'un lcge:!llent  dis-
tinct du fait qu'ils louent,  outre la chambre  qu'.ilè  occupent, 
d'autres commodités  indispensables  (repas~  les~ive, etc  ••  ~). 
2.  Les pensionnaires  âgés  qui ne  se  (:re)marieilt pas et q_ui  ou:1t 
devenus  des uni·tés  écœ:lo!ni·lues  autonomes.  Conme  il s 1e.gi t  13. 
d tun  type  spécial de  ménages  non familia,u:,  la no"':'r.J.'3  p€1u·t;  êt-re 
trouvée,  colnmè  pour les ménages  non familiaux,  par ltétablis-
sement d'un rapport  aveo  le progrès  éoonomiqueo ,_. t  ~ 1,  ~  - -'"  .  -'T'  '  ":  ' 
.  i 
........  ,t  4'  .,..  !  '  './-.-.,  ~-
• __  ...  ~  •<i  ••  , 
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3.  Les  porao~eo seules vivant en cohabitation qui ont été autrefois 
chef de  farr.ille  ou conjoint et  ~ui mainte11ant,par suite  ~e divorce, 
de  dé0ès,  etc, ••  son:t- ,·ô_em'sùi.,éeS:  ~ileU.1ei  •. ·.  La grande majorité de  ces 
p~rsolû"'le.~ .entrent. e.n. lignè  de ;9.0tl.pte.: po~ un  ..  loeement distinct. 
Noj_~· bl.ne:  ·:  Signalons ·en·  pass--~i;  q~:v Î·t· existe. à propos. de  ces personnes 
s :n.:lc. s  euc~ro d 
1 i:c::.p  ::r ~a~l"t.as  L.inpd.J:·1.:tés: dè  ·a6i±1li ti  on entre la France 
e't 1s'3  t::-o~.t-3  ~""J.i:r.~s  .P4Y.S.·me~t:iqn:;."l~~  à  1'.~t):X:e. 3··  En France,  toutes 
· :lqs  r-er:son"l~~  seul€s: ne·  loge~~.  pa~ ~~part1~~n-~· spnt distinguées da  a 
m~na..3·e.s: et.  .g.roupée_~ .SO'Ll:S; .le.  ti~~-e. ,.qe.  -pe~:S0®.8,f.l  ispl~é~s -vivant  .~n 
.":cohabij;~"t.ion-"  ,_  a..lors  q-q~,. ·dan~.· les ;~~is~. ~ut~e~~ ~~~"-'· oe  d~.rnifl"~. terme 
· est· r~.~erv~ aux  pe~sqnn,e-s _.qui  .Q9h~pj..~n:t  ~  s,o'q~ .~- _,t~  ~re·. j~:i;dique distinct 
ave<:r. une.  o.u  pluei&UJ:'a· J~u.tre~: pe._li'!30.~~:s.- ..  ~es,  a:q~~~.·  p~~qnn~~s- .  .ooha.bi tant 
o..ve.c  des.  ~.ie:rf!. y  sont .QQ~té~s.-po~---~~-,.~-~~e's  ..  _de·.  ~~n~~s  -~t:. r.~p~ pour 
..  de.s  pe:reonnee  seule~~·~.: <D'.:oir l.a:.  n~éoes_sité. JX)\tt"  ..  oe·s·  ..  :t~j:-~~ p~s,.  ~  '·i}ltro-
duire. d.es _:nQrmes  q~t.i  p.ez:~e-tt.en--t :d '.i.~l~;r. les.~ ~am'Q~.Q- de·  -~_énag~s-,: .-si 
po-as  il>. le· de·  nouveau.  .par.  r~fére.n~. à .l.1 a_oQrois~~ment·  ;d,~  lit!:  p.t:'p~péri  té. 
6~  ;Ii' a.tin~xe  3··inentionne  ·~n~ ·-6utre·  lé:s.·f~il.les.  ~lJe~condair·es'.-.:·_ ·Eh 
Fr;cm,3e  et a"U:Jt  :Pais~Baa,-· respeotlvêmànt···:75  ..  Eft '56  ,&··a~rtron·~âe ::.oè'lles-ci 
~ont considérées  comme  a;Yàrit  bè~oin>d:  'un· ·logË)ment·.: ··.Pour lt!t-atie;: et 
la ,république.. ;t~dérale d.-'Allemagne,..· il.  -Jî·•~.$.t .pa~ tai;t: m~ntion de  normes 
:a.pp1~9ablett· à  ;Ce.t~: o~at~.o~iQ. de :·be~pins P.o.t.en·t:i:els,  _ç~: ~~'t!é$ n• étant 
P.a·s  ~el.evé~$ s:ta..ti:·atiquement· d~~  -~ot::ta~ .PaYw~•  .. :.'  .  ·l.l va .fi'a.llS . d::irQ  .:q~~ pour 
arriver à  des normes  aussi objectivas qu.e.  P9~.s~ble  ,  ..  ·il:~ ;fa,udr-a..it  ·p~océ­
der  comme  il a  été dit en a)  à  propos des familles vivant an ooha-
bitei.tion,  o.teat.:...à-diZPa  lês éon&idéi-&r·  oomme:-~ ·Stade  :dans·  fiê.vglutidh  ' 
vers· l  '.a~tcnomie :é.conomiqua·. de.s  fa.m.illa$.  ·. ll  na faut pa.• oublier 
d.!  ailli.~ll's  que .las:  .f·a.cil.le.s :seoondaj;l!'es,. de ·lnêJRe:  ctue :les .f$lJll:.llfJ:&;J· vivant .. 
. e.11.  cohab-itP,tion,  .ne  sa ·;rouv:ent  cou.vent  .. ·pa.s :do_l:eu;r  p_lein gré  4~.s une 
···  ·:  po$it·ion dépenda.n.te,  _m,a..i..a  que . des.  ciraol)_s:ta.p,oe:a  f.amili:Ea.l~s,  f~n&n:~: 3ras 
.-OU  a.u.t:res: les y  on.t  ..  9.0-~t:r.ainte.S •..  Ee.aUCQll:R  :Q,J.ent~~  ,e.ll~;S·  ese.r~~~~ ë_ :si-
~x·eus~s de  bénéficier de  la..~mè·me  au.tonomie, et :de ···la. .Jil~m~ -·;ndépend~c:~ qae 
..celltJ· dont ·jouis:sen1;  ·l~··  t~·s ·.grande  ma.jo-ri  t~  .-des :f~ill.as  •..  Ajoutons 
à  .cela qu.e  la. psyoholotgiQ: ·e.t ·la ·péd,~og:ie ·  .  .mo.de~es ·cïéoonseil.lent  .. en 
t;ér.é:::-al  la ·cohabi_t·a.tion· .P.es  .'gr:~ds-p~ent·s·,  def:l.'l>are:n·t.s/~t :d~.  _pe.:tj ~s-
.~~....  .  ,  ,;. 
enfa"'lts  a.u  ~ain d'un ·E:J~ul  ménage:, ·  suxt~r~.t;  d~~ l:e  ._cas.-~S:~J~.unos. gene-
.... ; ... 
.  ' 
{, ............  l' 
·-.  ·1' 
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Sous  ce  titre sont mentionnés  à  1'  ~"'Ulexe  3 les loeements qni 
-ne  répondent pas  à  la définit:i,on du  lo.gement  ou qui y  répondent,  mais 
qui  sont impropres  à  l'habitationo 
Tous  les rapporteurs natic:n.au:z.:  prS1:·o~.ent  C.)t:.:::ae  r..o::'IIL-lS  la  rE.m · 
placement intégral de  la première  catéciorie  de  loce~ents,  al~rs  ~u!on 
ce  qui  concerne  la seconde,  seules ltitalie et la France prévoient 
laur remplacement  intégral,  tandis que.les Pays-Bas· et la ré:pu.bli-
que  fédérale  d
1 Allem~e ne  tiennent .compte  dans  le calcul du  déficit 
actuel· de  logements,  que  de  leur remplacement  très partiel.  Pour  oe.3 
derniers pays,  c'est manifestement  une  norme  politique qui  a  été 
fixée,  la priori  t.é  ayant  été accordée  à  1'  éliminatic!l des  CJh:ll::i ta-
tians plutôt qu'à la suppression des  taudis.  Or  personne  d~s ces 
pays .ae  contestera·la nécessité de  la  s~ppression des  taudise  La 
suppr.ession.n'e.st distinguée  àu déficit actuel que  parce qu'elle est 
envisagée  à  1.' heure. actuelle pour des  cas extrêmement rares et à 
l'avenir· seulement pour le reste des  cas~ 
. · Pour  arriver toutefois  à.  une  connaics:mcé plus ob.jscti  ve  de 
la si  tua  ti-on, .il  e~t nécessaire  d 1 intégrer le remplacement  de  tous 
les taudis dans  le déficit actuel  de  logements  (voir également para-
. graphe. 7, ·de  ce.  chapitre). 
Dans  l'ensemble  des  pays,  sauf en république félérale  ~
1 Alle­
magen,  la définition du déficit actuel tient  co~pte de  C3  facteur 
qui est évalué  à  2 %  environ des besoins en ·log-3tr.ents.  ?our la répu-
blique fédérale  d ~Allemagne, .c'est de  nouveau une  consi.dération.  po-
litique qui est déterminante ici.  La  libéralisation du marché  du  loge-
ment  ne  doit en effet pas attendre le moment  oit  une  :réserve  stùf  i-
sa.nta  de  logem.ents -sera .cons ti  tuée;· elle peut,  selon les responsa-
ble·s  de ·la poli  tiCJ.UG  des  logements en  répu"'0llq_ue  f.'éJ.ér&le  C. t .ille·-
magnè  déjà  avoi~ lieu avant;  au aoRent  dtj~-où la. déficit de  .lcgJm3nt~ 
ne représente plus quo  3 %  à  pe~ près du  paro  dé  1oee~ents. 
·-~fo,} •• 
.. 10361 /V/63"-F 
Il est sans doute  inutile de  dire que  dès normes  objectives 
devront tenir compte  de  la constitution d'une  réserve.de  loge~ents. 
A cette occasion, il vaudra miaux exprimer le volume  de  la réserve 
nécessaire  en un pourcentage  du  nombre  de  logements loués plutôt 
qu'en un  poureent~e du paro total de  logements.  Ce  pourcentage 
devra si ~ossible varier en fonction du  degré d'urbanisation des 
communes. 
Dans  ce  qui précède,  nous  nous  sommes  efforcés da  donner une 
analyse  des  normes  adoptées en matière--de  déficit actuel de  logements 
et nous  avons  en outre formulé des  suggestions pour rendre  cas nor-
mes  plus objectives,  avec le dessein de  jeter ainsi les bases d'un 
chiffre de  déficit de  lQgements  aussi objectif que  possible,  auquel 
tant le Gouvernement  que  la population pourront  comparer le déficit 
politique officiellement utilisé. 
On  comprendra qu'un tel ohif.f"re  "objectif" de  comparaison 
devra englober les sep·t  éléments  dont il a  été question ci-dessus. 
0 
0  0 
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·Le problème 'du :logèment  est un problème d·•ansomble qu•il est im-
possible .-de  scinder an rliff.érantè problèmes .:Partiels et 1 •Otdssion d'un 
des  éléments-né peut -avoir pour-réaultat qu'urie· abUs-estimation du  pro~ 
blème.  Ainsi on .:reste parpétu.ellament' en  retard·. sur  les·  '-fa.i ts. èt ·les 
problèmes ont  tendance à  s'aggraver au lieu da s'approcher d'une solu-
tion. 
C  1 est d'ailleurs la raison pour ·laquelle il est à  déoonaeillàr do · 
formuler les normes  de façon trop restrictiv'e.- Le  rythnie de "l'évolution" 
sociale- et économique ·est·-tellement  rapide  en ce moment  que si· lo défi-
oit actuel de logements 'est calculé en  fonction de normes  trop restric-
tives il est très ra~idement dépassé,  da sorte qua  la risque da rester 
en  reta~ sur  les faits  ~éapparait d1un autre côté. 
Pour une, ·évalua.ttol:1 ·obj'ectiV:e- du·  déf'ic·it-' de:- logements,  il· ·rà.ut 
donc  teni"r  compte ·aa  t'oû:s. les' s·apt'"éléments mentionnés,  sur la ba.~Ç....9J!. 
normes  déf!b.±·as  dé· façon "large". 
.  . 
7. Méthodes pour déterminer lé nombro  aotual des  logements  à  remplaoar 
Il ressort de l'annaxa 3  qua  le remplacement  des mauvais  logements 
.,  .  '  .· 
est un faataur qui  a.  une grande  inoideho~ qiÎantit'ativa sur l'évaluation 
du déficit actuel de logements. Ii ~ffi  t .. de  ;eg~a; la.  propo;t-i~n.  on.:_ 
tra las différentes casas de cette  annexe~  C~nsidérée sous cet  angle~ 
una  analysa des méthodes pour évaluer ·la -nombre  de t·aud.is -'-co·ntcnus  ·a.a:na  .. ; 
l'actuel paro  dos  logements est très inlportante  .- Aussi 'toùt  io  présent 
paragraphe y  est consacré. 
,. 
Co  qui importe  en premier lieu c 1 est da  pré~  isar oe qu  1 il faut 
entendra pa.r tandis. Plusieurs dos rapporteurs  na~ionaux donne~t J?o:u.r 
cotte notion dos définitions assez proches les unes des uutres. 
La  rapporteur  belg~_ si~~~e ~ue solon la définition da  l'Inst~tu~ 
national das· logamemts,  los taudis sont soit des  logaments insalubres 
et nort  améliorables,  Goonomiquoment  du  moins,  soit des  logements vêtus-
tas,  fonctionnellamant  inadaptés at non améliorables  éoonomiquamont. 
Lo  nombra  da  0 es  logements  est égal à  13  %  environ du parc belge  d~s 
logements. 
_Le_  r_apporteur fra..llçais  donne  an  annexe à  son rapport la définition  ...  ;· ...... 
- ~· 
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du  chef de la direction de  l'"Aménagement  du  territoire",  selon laquelle 
les taudis sont des  logements qui constituent un danger certain et  immé-
diat pour  la santé ou  la sécurité de  leurs occupants  et qui,  ponr cette 
raison~  doivent  être détruits de toute urgence.  Le  nombre  de  logements 
à  démolir d'après cc critère est évalué à  4,5% du  parc  français des 
logements. 
Le  rapporte~r néerlandais fait part d'une. enquêta organisée par le 
ministère du  logement  et do  la construction,  dans  le cadre de  laquelle 
sont considérés comma  taudis les logements présentant des  dé~auts tech-
niques  et  sociatlX  économique~ent non  améliorables.  D'après cette défini-
tion,  le nombre  do  taudis doit être évalué à  13  %  environ du  parc néer-
landais  ~es logements. 
Le  rapporteur italien p~rle, à  propos des  logements à  remplacer,  de 
logements  dépourvus do confort  ( eal,l.,  ... wc,_  bq,j.n,  .~.lect;rici  té,  gaz.,  .chauf-
fage),  que pour  plusiou~~ raisons  (situation du  logement,  frais) il n
1est 
pas rentable de doter du confort souhaitaole. Il évalua le nombra  de tau-
dis  en  Italie à  un chiffre compris  entre 1 et 8 %  du parc itali  '3n  des 
logements. 
Lgs  rapporteurs de  la république fédérale d 1Allemagne  et du  Luxem-
bourg ne donnent  pas  de  définition du taudis. 
Il ressort clairement  de co qui précède que trois éléments  sont 
d'une importance décisive pour la définition du  taudis,  éléments qu'il 
est souhaitable d'utiliser simultanément  ou conjointement.  Ces  éléments 
sont  : 
a)  Le  danger pour la santé, 
b)  le danger pour la sécurité,  et 
c)  l'impossibilité de  las améliorer  économiquement. 
L'utilisation da cas trois critères conduit au nombre  de  taudis dont 
le remplacement  est  indis;eensabl~  ...  Il est pourtant évident que si on· éli-
mine cos  logements  du  parc  des  logements,  celui-ci comptera malgré  tout 
encore un nombre  plus ou moins  grand do  logements  qui  - pour  employer 
1·~xprossion du  rapporteur belge- sont  fonctionnollomont  inadaptés.  Sans 
Qvuto une :parti~ do  coux-ci seront démolis  lorsque la prospérité· àugmen-
t~~--a.  Mais  ces  logements  devron-t  pour le moins  être améliorés.  Dans 
...  ; ... 
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1 1évalua.tion: _du  nomb~·o. de ta.Udis,  on négl.ige généralamont  - ot avoc  rai-
son - catte catégorie do  logements à  améliorér. 
·,  .. 
Il ost. pou-r-tant  souhaitable que leur n:ombro  soit·~  lui :aussi.,- d:éta~--
,  . 
miné.  Pour  lo mornant,  leur inclusion dans  lG.  d.éficit .actual do  log~~l'l:ts 
(sur la baso par  oxemp.l~ d'_un  coefficient les  conver~issant  e~ uni~és) 
no  sembla pa.s  devoir  âtre recommà.ndéo. 
En  ce, qui concerné le· nombré  des  logements  à. .-remplacer,  trots mé~ 
thodes d'  évalu:a.t-ï'on  sont décrites·· dans ·les rapports nationaux·: 
a)  su.r  la. base da données objectives recueillies ·lors d 1un recensoofent 
général  ( Ita.lia et Paya-Bas),. 
b)  sur la baso d 1una  enquête pa.r  sondage sa r'at~a.cha.nt à  un rooansemant 
général,  los données  du  roc  onsement  sor~ant à  la présélection dos  i.o-· · 
gaments  soumis  à  1 1 anqu~to (Franco at Pays-Bas),  ot 
c)  sur la basa d'une  anquôto non rattachéo à  un  reoensament-génér~l 
(Belgique). 
Les  .daux.~éthodes -~rftm~s montionnées.en a)  e~ _on  c) présentant 
chacune des avantages  et  .d~s .inconvénient~. La  c~bi~naison de ces  deux 
1  •  -- .  '  •  .  ·.  .  ~-
méthodes  extr~es donnée  e~ b)  ~am~lo d~no. s'~pos~. 
::- ,  .1  •  - ~  •  '  :  ...  #  •  '  •• ·' •  ",  J  • ....  • ...  ~ ~ 
La méthode visée en a)  présente 1 'avantage quo 1'  ensambl§  -:d.-q..  p~o:·  t:l':; 
des  logamantf?  ..  est.. pl;'~S _en  cons~dération  .•  La.  co.llaota 9-os  donnéas  ne  IJ.éces-
•  •  •  ••  •  •  1 
1 
•  •  ~  •  ••  ~.  '  •  •  •  l-'  .  -~.  :  ' ...  ' 
site pas d 1agonts  reconsau:I,'s  supplémentaires ou  (spécialement)  formés •.  t!.n  . 
'  •  •  •  •  ':'  .::·  ~  ...  "  •  ~  ...  •  ;  : ..  ;  ••  ,  •  <1  ~.:  ;"'  ••  ~  ....... :_:;J' 
dauxièm_o  avantage est quo  le.s donné.es  peuvent  égalomont  8tre obtanU:aâ :peur 
.  ..  :  ..  .~  ..  ....  .  .  \ :..!  ·.  . . .  ~  ;{  '!  ~.,."'":~  .. 
dss  subdivisions  régional~s, ca qui pout  ~tro d ~uno  ~xtr&no, impo.~tanc  e 
pour la politique pratiquq. .  . 
Dans cotte méthod_o,- la procédure ost la suivante. Au  moyon -elu  reccn·· 
setn'3!l·t,_  un c ortain nombre  do  do-rinéos  sont · rassombléos ·qui pauv.ent  ser_v~ 4 I.· 
à  une  appréoiati9.n de la qualité ·das· logements  •.  Los·· donnêes qui ·da.t}.S  lf1s 
pays membres  do  la CoiiUIItinauté  .éoon<?mique  européenne-semblent  oono:J;ètemont 
ôtro utilisées- à  cet effet sont  résumées  ci-a.:près  : 
±.  Donné,2§._Ç.,2_nc or!!a.nt  le  log.cm~!!i_  eom.'no· -t·el 
- ll~ée do  construction 
- ~.tériaux do construction 
.  ' 
Gonre  de :parc allo .  sur iaquolle le  lo~~ent est .  ·si  tué . (construction 
provisoire ou ·durable) 
Situation du·  iogamont  (d·a..,_s  une ca-vo,  dà;ns  un sous-sol,  éous les  oc:m:;,l~s)  .. 
. ...  ; .... 
:  ~  -~--~,-~  ...  ~>~ 
1  ;:· 
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T~rpc do  logement  (logement  dos  à  dos,  logement · sans :porte dr entré  a) 
- .Pa.:rtios  do  logœc:nts proprèment dits. 
II.  Do~j~éos  co~cornant l'équipement  (sanitaire)  du  log?~ 
s.::..t-~a.tion  ct état du  wc 
r)::istenco d'une  cui~ine at  équipement  de  cello~ci 
Elfistenco d'une installation do  bain ot  équipemel;lt  do c allo-ci 
Ra8CO~doment au gaz,  à  lfoau,  ot à  l'électricité 
Existence d 1uno installation de chauffage. 
III.  Do_n~~~os co  ne ornant  los dimensions  du  l<?_g~ement 
nombre  do  pièces 
&lparfièie do  la pièce principale,  au cas où elle ost inférieure à 
un minimum-fixé. 
Chacune des données précitées n 1est pa.s  utilisée dans  los iiffé-
ronts pays  en vuo do l'objectif défini" plü.s haut.  Cas  données no  sont 
d 1aillours presque  jaoais utilisées à  titra d 1indiaation individuella, 
mais  généralement  on  combinaison avec  d 1 autros données.  La  raison en 
est évidente. 
Un  logcmont  cçmposé  do  doux pièces n'est  pa~ nécessairement un 
tc.u0.ts.  Des  logom.·on_ts ·à daux pièces  so Qonstruisont  encore même  à  1 'heu-
re· à.ctuello.  Il-en ost  autrement  lorsqu'il s'agit de  logements à  doux 
pièces datant d'avant  1900,  en tout cas si les matériaux utilisés sont 
actuellement  prohibés,  si.la cuisine ost  en mauvais  état,  si le wc  se 
trouve· à  1 1 extérieur  et  s 1il n'y a  pas d 1 électrioi  té,  etc •• "  Plu~ 
grand est le nombre  da critères utilisés, miaux peut-on  juger sur pa-
pier s'il s'agit d'un taudis.  ]~is c 1est là également la faiblesse de 
la méthode.  L1appréciation se fait sur papier. Aussi peut-on avoir bien 
sftr uno présomption,  mais on n 1aura  jamais une oertituda.  D1una façon 
générale, il  _faut  pour cela une appréc.i.ation  su:c  place. 
En  outra,  los réponses  affj~matives données  à  un grand nombro  do 
critères n'en laissent subsister qu'un petit nombre  dont  vn pout dira 
avo~ une c arti  tuda rolati  voment  gra.ndo  quo  los logements  aux~_~J..,~J.s  ils 
s'  e:prJ  ~-quent  sont  dos taudis. Ceci  vaut  également  peur  1 a  d.i.stinction 
entro bons  et très bons  logements.  Ainsi pour  la majori~é des critères, 
il est nécessaire do  prendre dos  décisions arbitraires,  :puisque  lo 
cri  tèra  en fonction duquel  les décisions devraient  ~tro prises f'ai  -t 
défaut.  On  arriva ainsi à  certaines normes  qui,  lorsque les données 
....  ;  0  0  0 ~. t  • 
,.>/1  .· 
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doivent servir à  dea fins ,fla  poli  tiqua :pratiqua,  présentent elles  ~ssi 
très  souvent un  ~araotère nettement politique. dotto méthode pour évaluer 
le nombre  de  taudis,  qui était à.  i'•origine "objective"'  devient ainsi 
très "subjective"  dans  la pitatique. 
L'avantage  de  la oéthode' vis~e en  b·~  l·'évaluntion  du  noobre  de 
taudis sur la  base  d'une  enquête ·nan liée-à un  recensement  général,  est 
que  la qualité  du  logement··est  déterminée  de  façon prqtique et sur 
plac~.  L~ uéthc;>de  conduit ainsi à  des .·ré sul  t~  ts plus sûrs. Eais elle 
a  pour  inconvén=!-ent  qu.'elle est  r~l.2tivenent  C?ûtuuse~ Tout  d'B-bord, 
1'  écho.ntillon doit être très gr::.nd  :p~ur  qu • il contienn~ un  n~m~re 
suffisant  de  ta~dis. Ensuite,  les frnis  élevés empêchent  d'organiser 
l'enquête's~r. une  éche~ie suffisamment vaste  p~~r qu'il soit possible 
d'ét~blir s~r.cette base  et.avec  certi~udè~ la différenciation régio-
nale nécessaire.  Les  frais.  élevés résultent  de  la ,nécessit.é  de  fuire 
effectuer  l'enquê~e par des 'éléments  technique~ent  hie~  ~orm&s,  d~s 
éléments  cofiteux  donc,  qui doivent  cons~crer beaucoup  de  tenps  à  cha-
cun  des  loge~ents à  exa~iner pour ~u~  l'~nquête·s~it  bie~· f~ite~ 
....  . .  - ~ .  .  .  .  ..  .  .  .  .  . . 
·Les  rup~orts n~tionaux ne:  s~~t.pas. très  proli~~s.sur les. ~onn~es 
recueillie~ lors d'une  enquête  de  ce  .genr~.  ~Iai~ les rapports: et -~·~u­
tres -sourc~s  c.on~ultées pernettent  de  dég.:tgcr _les._- critèr~s. ':iuivants.': 
Qualité,  stabilité,- humidité,' durabilïté,  incombustibilité,  état 
r 
d 1 entretien,  année  de  construction,  di:mensi'O·ns. et orientation.  des 
pièces,  entrée d'air_et de  lumi~re,  vehtilationt .is?l~tion thermique 
et _phoniqu~,  éto.t  des. installations  sunituir~s.,  fncteur~ .o.t!b;i.ants,  etc ••• 
i 
Ces  données  étant ·recueillies1 ·  on- vérifie  ·.pour  chfcun  des 
critères examinés  s 1 il y  a  lieu d'attribuer des· .i 1points,  de  pénal;isa-
. ·-··.  - ... ·.!.- -· 
tien"  (+  ou  -)  e~ le total de  ceux~ci détermine ulors  dQ  façon  défini-
tive  ~i le logencnt est  en si oauvais état  que  sa  démolit~~n soit 
nécessaire~  · J 
(.1 
Une  nutre.- méthode  (appliquée  aux  Pays-Bn.s  par e.xeopie)  est 
'  d'apprécier les d0fnuts  d1un  logement  en  fon.ction  de  ln -~o~e qui 
devrait  être  consacrée  (s0lon 1 1avis qualifié  de  l'enq~~teur) à 
1'8lioinntion des  défnuts qu'il pr8s0nto. Si  1~  d6pon~e tot2le  d~p~sse 
un pourcent2ge  d5tcrniné  (50 % p:->..r  exer.l:)le)  du  coût  ?à  construction 
d'un nouveau  logcr.:ent  cor.:pccrnble 1  1 'aoélior2tion du  :Logement  est 
:1 
considérée  comme  économiquement  non  justifiée et la ~émolition doit, 
;  / 
- \ 
\  ...  ; ... 
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Signalons  à  propos  du  systèoe  de  pénalisation ci-dessus  que 
l'objectivité recherchée per l'enquête penche  une  nouvelle  fois  forte-
raent  du  côté subjectif à  cause  du  schéoa  de  pondération en  fonction 
duquel  sont  distribués los points  de  p&nalisntion. 
L'autre systàne  décrit  (l'appr~ciation d'après la dépense  néces-
saire pour  éliminer les défauts)  est beaucoup  plus objectif et  donc 
préférable  au premier  (celui  des  points  de  pénalis~tion). 
N:Jus  avo!ls  déjà noté  plus  hnut  que  le..  combin~ison d'un  recr~n­
~ent et  d'une  enquête par  sondnre  segble  s'ioposer.  Dans  cette 
combinaison  de.:.  né.thodes,  la procédure  est la suivante. 
D~ns la pranière phase,  on  établit lors  du  tr2ite~cnt des  don-
nées  d'un  recensement  général,  un  t~bleau à  double  entrée  ~vcc les 
données  quantitatives "objectives"  rassct1blées au  cours  du  recense-
ment  .•  Compte  tenu  de  1'  occupation  des  différentes cases  du  tableau 
à  .double  entrée,  on  procède  à  un  sondage  orienté.  Les  logeoents 
cooposant  l'échantillon sont  ensuite  exuminés par des  recenseurs 
techniques et le nombre  de  taudis est  détor~iné. Le  pourcentage  de 
taudis peut aussi être calculé pour  chacune  des  cases  du  t~blenu qui 
a  servi de  pain":'.  1,~:  d.3:;?nrt.  Pnr nppiico.tion  de  ces pourcentages  à 
l'occu~ation de  ces  oêmes  cnses  dans les tableaux régionaux,  égaleoent 
établis sur la base  du  recensement,  i1 est possible  de  différencier 
le noobre  de  taudis ·r0gion par région. 
Ai~si se  trouvent  donc  coobinécs une  5vnluation aussi exacte 
que  possihle  du  nonbre  de  tc..udis  et une  estir1ntion aussi  juste  que 
possible  de  la distribution régionale  de  ceux-ci. 
B  ~ ~1  ~·  d  d'f•  •t  ,  .  ·- .;...•V'-- ua~.-1on  es  v  1c1.  s  r.::.gJ..ono.ux. 
Parmi les pays  :rJembres  de  la Co:rJmunnuté  éconor.1ique  européenne, 
l'~valuation des  d~ficits r0gionaux est le plus  développé  en  république 
fédérale  d'Allemagne  et aux  Pays-Bas,  le d0ficit  de  logeoents  y  ~tant 
~=~lculé  d 12nnée  en nnnGe  pnr  co~rnune et intensiveocnt utilisé à  des 
fins  de  ?Clitique  pr~tique~ 
1 
'• • e/ ,.  • • - -..  _~  -
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En  It"alie,  seuls  des  chercheurs individuels_ ont  pr!=>~édé  à  une 
évalua  ti-~~  de~ défici-ts  régionaux· et tel. est .é.galement_ le cas  en France. 
Da~ns.  ~~- de;hier  ~nys -pou;tant,  des_  cal-culs .régionaux  b~sés. sur le 
'rèce~seU:ent 'de- 1962,  ~ont: env'isag~s pour  21  ~é-gio~s  (chn.cu~e ·_liivisé~ 
....  . - '  .- - .  .  ..  .  ·...  , 
en  milieux" urbu:Lris' et  ~lieux ruraux)  dc."its'  le  c~dre du  ye_  plan français. 
Cette  appr?_c~e-, régional~ n'est  guère  réal;i.sable  sur la. base  du  _rec~n­
sement  de ·1954. 
.  :  En  Be.lgique, ~une répn.rti.tio_n  régionale est préVùe  dans· .le  en-dre 
. de l'  é_tablisser1ent  po.r  1 1 Institut. national- du  l.ç>geoent  ·d'un invêil'tàire 
perman~nt.  de.s  ~esoins n_'?n  satisfaits de  le..  population, en· logeDenta  •. .'. 
Au  Luxembourg,  le déficit de  logements  n.' est pas_ c~lculé et des 
~  •  •  •  •  -'  ,.,.  •  •  ~  •  l'  • 
méthodes ·pour -calculer les déficits  régionuu~ n'o~~ donc  ~as été 
.. 
mises·au point non plus. 
,  ..  . Au.ssi..,  _seuls les rapporteurs. de_l~Itç.lie,_.· ge; le: ~ép:ublique-
fédérale.·~-'  All~cngne  _et. des _Pays~Bas  ..  f9~r~is~_ent .  de~. déta:j.l.s  Sl.Jr .:.l.eâ 
~  - ...  - •  •  - >  •  '  ~  •  ..  •  •  •  -
méth~d~~  ..  4.'  ~vnl1.1a~i.on._ des  défiqi~s :région~~x.  ~'_Italie. ~e,  ·!]let  e~ . 
évid~nce pa~c~ que.  ln  -méthode. qui·.y  e.~t  app~i.quée ·  ?t  u:p.e _·base- t·.ota..• -·· 
~  .  -~··  . .  . .  .  .  .  ...  ..  .. -. ,.,  ~. -- ....  ~  .  ~ 
lenent différente.  Les auteurs  qui  <?nt .  e ~fee  tué ·:1 'éva:}..1;1ati9n- ont · pl'fs 
pour point  de  départ  de  leur méthode  l'occupation  d'uq~ pièce en 
moyennè:  pa~ per~onne. Le  nombre  de  pi~cè.s .. qui  do:i;e~t :~tre.  constr~ites 
polir'. as·àurer :ce·tte', moyenne  à  'la  pop~la;i~n -~-~cup;nt  a~:tuel~erl~J?.t  ~C?i.t 
.  -·  .  ;_, 
ûn ·  l~gement  · _,;étitabie  so'it  un  no~-l:?g~m.ent est d:étermi:qé  P~l:l:r  _chaque 
:éomuune •·  La:  somme  des_. chiffres communaux  donne  un  chiffre nation.al  à 
-. pàrtir  d~qùel on  caicule'  sur la_  base  du  nombre  ~oye~- de  pièces  qu.e 
.  - ;  . 
com.port·ent  les ·nouveaux logements  construits en  1960,  le nombre  de 
logemerit~ à"construire pour  toute l'Itelie. 
Il' est in'taressnnt  d'apprendre  du  rapporteur-de la Républiq~e 
. .  .  .. 
-fédérc..le  que  J.n  même  méthode  est  appl~qué~ à  Duss_eldorf.  La _se_ule:  ,. 
d.:ifférence  e~t· que  le nombre  de ·pièces à construire est converti  ~n 
.  ' 
logements sur ln base  de  ln.  grnÏJ.deur 'moyenne  des  log~Llents  ~xistants_ 
Êrt·_, non,  c·omme  en Italie,  sùr  · let  bc.se  de  10- ·~ande _poyenne  dea  nouv_ec..ux 
logeme.b.ts·  5  Le  rapporteur  de  la rêpublique fédérale  d'  Allemro..gne  note 
à  propos  de  cette méthode' qu'elle  ne  p.eut être estinée justifiée et 
utilisable  que si lu  d~fi.nition de  ce  qu  1 il faut  entendre  pnr  1'pièce" 
est clnire·et socialement ncceptnble et encore  si,  nu lieu de  1~  grn~­
deur  moyenne  des  logeme~~ existants,  on utilise ln  grand~ur moyenne 
des  r.1énnges  conrr.1e  facteur  de  conversion.  .  ..  / ... 
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Il faut  pourtant ajouter  que  la norme  de  dfpart  revêt  également 
une  importance  décisive. C'est ninsi pnr  exémple  que  ln norme  qui 
prévoit  une  pièce pnr personne  constitue peut-Stre pour  unè  Certaine 
frnct~on de  la population une  amélioration notable  des  conditions  de 
loger.v~nt,  alors  que  ponr une  autre  fraction  (les classes  fortunées)  1 
elle représente  un  retard sur  ce  qui a  été réalisé déjà. Il en  résulte 
une  compensation  qui  mène  à  une  sous-estimation  des déficits.  Pour  que 
celle-ci reste  dans  des ljuites acceptables,  une  ~ifférenciation de  la 
nor~e d'après le  groupe  social,  combinée  si possible avec  une  ~fféren­
ciation d'après  1~ grandeur  ou la structure  des oénages,  est nécessaire. 
Le  rapporteur italien  f~it déjà d'ailleurs une  suggestion en  ce  sens. 
Les autres oéthodes décrites partent toutes  du  mê~~~incipe 
·que les méthodes  d'&vnluation  des  déficits nationaux décrites au  po~n~ 
A,  le  nombre  des  ménages,  converti en unités à  loger sur lu base  d'un 
schéma  normatif déterminé,  étant  comparé  au  nombre  de  loge~ents h~bi­
tables,  tel qu'on peut le  déduire  du  nombre  de  logements  recensés, 
compte  tenu  de  certains critères. Il n'y a  donc  .i.uc-:;n~  ~j ffé,...ence 
entre la méthode  d'évaluation des  déficits régionaux et les méthodes 
d'évaluation  du  d~ficit national. 
Ln  question qui  sc  pose  ce~endant c=t  de:sagoir si les  ~ormes 
peuvent  être les mêmes  que  celles qui  sont utilisées pour l'ensemble 
du  pays.  On  f~it souvent  remarquer  à  cet égard  que  lorsqu'on utilise 
des  chiffres  de  besoins et  de  d~ficits régionaux  à  des  fins  dé  politique 
pratique,  on  ne  peut  appliquer  de  norme-s  diÏférentes eux unités régio-
nales  diff6ren~es,  ceci  ~tant contraire  à  l'objectivité et  donc  à  la 
justice~· Cette· thèse  n'e~t toutefois· que  partiellement  exncte. 
Il se  peut  en effet  que  dans  certaines régions le problène  du 
logement  soit  influ~r.c~ par  des  fQcteurs  spécifiquement  régionaux  qui 
ne  jouent  pQs  au  niveau national et dont il n'est pns  tenu  compte  dès 
lors dans le  schéma  norm~tif n~tional.  D~ns ces  conditions,  appliquer 
le  schéma  normatif national sur le plan r0gional serait  ~2quer d'ob-
jectivité à  l'égard des  régions intéressées et agir sur ln base  de 
chiffres calculés en  fonction  de  ce  schéma  normD.tif national serait 
~~juote envers  ces  régions~ 
•••  /  ••  fi .  \  :>· 
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··Dan:s  de  tels- cas, il ..existe deux ·po·s.sibilités  : 
~) ou  bien introduire les· facteurs ·.en  question dans le schéma normatif 
national. 
·  b.)  ou bien différencier les normes  d'après ·les di  verses régions. 
Dans  la pratique,  ces  deux possibilités sont d'ailleurs utili-
séea·o~njoi~i~me~t. 
6 
·-
la procédure suivie en république  fédéraJ_A  d'-.A.11.emagne  en es-t 
un  exemple  manifeste_..  lors du dernier. recensement,. le comptag9  de  cer-
taines parties_ ~e logements  proprement dits pour des  logements distincts 
a.  .été int.roduit  d~~ les  no~mes'vala.bies ;pou:r_  ie  parc des  logements  de 
... l 1ense.mble  à.u  :pays -~our ~~ ·ra.ifion  qu'à.· la ·campagne  les· grandes  fermes 
'sont souvent  pourvueé 'de  deux cuisines et . se. scindent ainsi èn deux· 
~i  tés disct.inctës, ·qui,  bien qu  1 elles· ne  répor.~.dent  pas  à  la. défini  ti  on 
.du  log~ment  a.~· sens archi  tectura.l,  a.pparaiss.~nt' néanmoins  comme  deux 
~  :  - ~  .  ·.  ..  .  . . 
unités disotinctes sur le marché  du  logement  • 
.  Si .cette norme  n 1_étai  t  pas  introdut  te  dan~ le schéma. ~ational, 
••  ~  •  .:  • 1  •  •  •  ...  '  ~  "  •  ~...  • 
la pénurie de -logements  à. la  . .campagne  serait surestimée .  (<~:ans  d~ fq;-tes 
.  .  .  - ..  .  .  .  .. 
proportions à  ce~ta~ns  endroi~s)._ 
~  . 
Par ailleurs,  lors du dernier recensement'  l~s~résid~ces ;se-: 
condaires  et les maisons d'été qui  figurent· encore à  1-'ennexe· 2  n '·on~ 
··.·plus  été prises- en·  compte  dans·  le. parc_ ·a.es·.l:ogements,- :P'Our  l.a  ~aiso~  .. 
- ·  qu..e'·lès  logements  de  ce  gen:re  se trouvent  pour  la.. plupart 4-~s. des.. 
"lieux  touri~tiques,  où elles ne  sont  paà  disponiqles.p~ur·wje occupa-
tion normale-par la· population locale.  Les inclure dans le parc_ des 
logements  mènerait  donc  pour  ces.lieux touristiques à  une  soua.-évalua-
tion de la pénurie de logement. 
· C  1 est pour les mêmes  raisons  qu'en république·:  f~déra.i:  e  a. 1 Alle-
magne  ainsi  que nous  l'avons· déjà signalé- les logements  du  person-
nel d'ambassade et des  militaires  étrangers n'ont'paa été pris.en cc..mpte 
dana le  parc  des  logements lors du ·recensement  de 1961.· 
A l'égard des  personnes seules,  c'est l'autre méthode  qui  a  été 
suivie en  république  fédérale d'Allemagne.  Pour cette catégorie de 
personnes la disparité entre les différentes régions n'a pas  été  élJ.;ni.née 
...  ; ... 1' 
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par 1 'introduction d'un facteur  sup:?lémentaire  dans le schéma national, 
mais  par une différenciation de la norme  utilisée.  Pour ltensemble des 
régions,  les personnes  seules  sont  comptées  pour  50 %  de leux effectif pour 
des  unités  à  loger,  sauf dans  les  communes  de  plus  de  100.000 habitants, 
où le 0niffre de  60  %  a  été retenu. 
Aux  Pays-Bas,  la situation est moins  claire.  Les  normes n'y sont 
pas  différenciées  d 1après les régions  et les importantes disparités ré-
gionales  dans  le domaine  du logement  sont  éliminées  dans le cadre du shé-
ma  utilisé pour,l'évaluation sur le plan national. 
Ajoutons  encore  que  sur le plan local il y  aura bien  entendu tou-
jours  d.es  f.s,cteurs  dont il n 1est pas  tenu coopte,  si bien  qurul"le  objec-
tivité a.bsolue n'est  jamais atteinte et  que  1 'utilisation des résultats 
des  calculs régionaux ne garantit pas  une  équité absolue •.  Le  problème 
n'est donc  pas  de  savoir  "comment  garantir une  objectivité et une  justi-
ce  absolue"  mais  plutôt  "f?omment  maintenir l'injustice et.le manque  d'-ob-
jectivité dans  des limites acceptables". 
L'évaluation des  déficits régionaux,  en  dépit  du fait  que  la même 
méthode  et les mêmes  normes  pGuvent  en  principe être U'tilieses  que  pour 
l'ensemble du  pays~  présente deux difficultés spécifiques,  à  savoir 
à)  La localisation des  besoins  et 
b)  La délinitation des  régions. 
a)  Dans  l'evaluation des déficits régionaux,  los besoins sont génerale-
ment  calculés  en  fonction  du  chiffre des habitants  des  diff8rontes  com-
munes  ou régions.  On  admet  ainsi implicitement  quo  les besoins  e...'1.  lo-
gements  de  ces habitants  sont localisés dans la région habitée.  Or  CGt-
te hypothèse  Gst  inexacte.  La  migra·tion régulière de la POl1Ulation  ru-
rale vers  les villes et le déménagement  des  ménages,  dont  le chef a  trou-
vé  une  situation ailleurs,  sont  partiellement  "golôs"  pour ainsi dire par 
la pénurie de  logemento  quasi  générale.  Cela  se reflète  ent~8 autres 
dans  un  accroissement  du  "na-J"ette.ge"  et  éi.a.ns  les mesures  prises pour 
éviter la Séparation plus  grandG  des  ID mages'  pr6cis0ment  parce  ~1J8  ceux-
ci sont  dens  l'impossibilité de  déménager lorsqu'ils le voudraient • 
...  /.~. ./..fiJ'.  ,_...  .,  ••  1  •  -
~  ,1  ,  - 1 
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Cela implique que  l.orsque .la population locale est prise pour point  de 
départ  des besoins  en  logements,  ceux-ci sont  sureét.imés  dans" les  zones 
d'immigration  (les villes par  exemple)  et  sous-estimés  dans les zones 
d'immigration  (généralement  des régions rurales). 
Des  méthodes  pour  corriger cette  migrt:~.tion interne "gelée" ne 
sont  pas décrites dans  les rapports nationaux. 
Ce  n'est qu'aux Pays-Bas  que,  lors du recensement  de  1956  par la 
détermination du  nombre  de  "navetteurs" par sui  te de pénurie de  lo_gement, 
une  tentative a  été faite pour  créer une possibilité de  corrige~ ce fac-
teur.  Cette possibilité n'a po1xrtant  pas  été exploitée.  Les  donn~es re-
cueillies permettaient· en  effet de  déterminer  dans  quelles  co~un~s.les 
11navetteurs par sui  te de  pénurie de  logements"  dovaiortt :6tra d·~ùits dos 
besoins  de  logements,  mais  on  ne pouvait  pas  déterminer avec  une  certitude 
suffisante à  quelles  communes  il fallait les ajouter. 
Quant  à· la délimitatio~ des  régions,  signalons  que  les calculs 
des déficits  r~gionaux-en république  fédérale  d'Allemagne et aux Pays-
Bas  sont  entièrement  calqués sur les uni  tés 2.dministrati  ves  (communes, 
provinces~ Lânder,  etc ••• )  Or  les limites de  ces unités sont arbitraires 
en  ce  sens  que les extensions urbaines ne s'y arrêtent pas  et  que  l'es li-
mites  e.dministra.tives ne délimitent sauvent  qu'une partie d-'une··  agglo- · · 
.  ' 
mération urbaine.  Ceci nous  ramène  au problème  de la locali·Era.ti:on ·dont il 
a  été question tout à  l'heure et  on  comprendra  que  pour l'évaluation dos 
besoins  et des  déficits régionaux il est préférable du  point. de .vue .. m.étho- · 
dologique de  former  des  régions  qui  peuvent  être considérées ·coc®e  des 
marchés  relativement homogènes. 
Il convient dtattirer encore l'attention sur un  seÙl  as~cct, 
bien qu'il s'agisse en l'occurrence d•un  problème  qui ne se présente pas 
seulement  dans le cadre d'une différenciation régionele mais  aussi  dans  le 
cadre d'une différenci.:tion catégoriale de  l'évaluation des  bes-oins  et des 
déficits. 
Lorsque  certaines régions prssentent un  surplus de  logeme~ts ct 
d'autres un  déficit, la soustraction des  besoins nationaux du  parc natio-
nal  deâlogements a  pour  eff;'et  que le déficit constaté dans  les  tt communes 
défici  tairesn  est  compensé  par les surplus  des  cownunes  excédentaires 
...  ; ... 
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(éloiguéoe  ~ouvont à  dos  dizainos de  kilooètro~). C•ast ainsi qua 
s'il e:r.lste des  commune:x:  excédentaires,  uno évaluation nationn.le. 
non différenciée par région conduit  à  une  sous-estimation de la pénurie 
de  logements  du  pays.  Il en  est  de  même  des  déficits provinciaux non 
différo~0iés par  communes,  des  déficits  communaux  non  différenciés par 
qnarticrs,  etc,. •• 
Le  rapport italien en  donne  un  exemple  en  disant  que le déficit 
na.tionsl  de  logements,  calculé par la "méthode  des  pièces"  et sur la ba-
se des  chiffres  communB.ux,  est de  8 millions  de  pièces,  soit 2, 3 millions 
de  log,Jments,  alors qu'il n'est que  de  5,6 millions  de  pièces,  soit à  peu 
près 1,6 million de  logements,  lorsqu'on le calcule à  partir des  chiffres 
provinciaux. 
C'est  pour  cette raison dtailleurs  que  dès  le moment  _où  l'on a  cons-
taté aux Pays-Sas  et  en  république fédérale d'Allemagne qu'il existait 
des  communes  sans déficit de  logements,  le déficit national  a  été cal-
culé  p2..r  sommation  des  déficits des  "communes''  déficiaires. 
Si  d'~no part des  objections  méthodologiques  s'opposent  à  une  trop 
grende différenci:tion régionale,  d'autre part, la  forr.1a"~ii\."-..  de petites 
régions  est  nécesq~_ire pour des  raisons méthodologiques.  La recherche 
dtune  subiiviswnrégionale équilibrée est  donc  une  condition primordiale 
pour  une  évaluation régionale des  -oeaciiLs  eiï  des  déficits régionaux. 
C.  Evaluation_ des déficits_ wur di  vorsoç_. cat.é_g_o}'iOS· ... sc  la poyula,.tlion . 
La  situation au point  de  vue  de l'évaluation des  déficits pour 
di  verses  catégorj es  de la population à  1 'intérieur de la Commun8,uté  éc0  --· 
nomique  européenne  est la même  que  pour  ce  qui  concerne  l'éve~uation des 
déficits régionaux.  En  Belgique  et  au Luxembourg,  une telle évaluation 
n'a pas  lieu,  pas  plus  qu'en Italie.  Les  calculs  effectués  en  France ne 
s'alaptent  pas  dans  l'ensemble des  m'thodes ici décrites.  Etant  effectués 
':):,r  des  groupes  intéressés, ils sont  généralement  peu objectifs de  caree-
t9re et les  catégories  auxquelles ils se  rapr~rtent sont  très  souvent  mal 
dlilimitées. 
.  .. ; ... -•-;  f- •J "·  "11; 
T  '  •  -~  T  '  ,_  • 
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En  répubiique fédérale  d'Allemagne  et aux Pays-Bas,les  réB~isations 
en  ce  domaine  sont  plus importantes.  Seuls les rapporteurs  de la répu-
blique fédérale·dlAllemagne et  Œes  Pays-Bas  donnent  d'ailleurs des  dé-
tails sur· les· ni.é.thodes  de. différenciation catégoriale des besoins  et 
des déficits calculés. 
Deux  différenciations sont  commentées,  à  savoir 
a. La différenciation d'après la structure des  unités  à  loger 
b. La  différenciation d'après la ·couche  sociale dont  relèvent les unités 
à  loger. 
1. La différenciation d 1après la structure des  unités  à  loger 
Le  but  de  cette différenciation est de  calculer  différe~ts défi-
cits pour des-ménages  de différente grandeur  (ou  comp~sition) en  vue  de 
·- pouvoir diffêrencier les nouveaux logements à  construire d'après: le nom-
.  . 
bre de  pièces nécessaires. 
La méthode  généralement suivie est celle-ci. 
.  . 
;1:1  est.d'abord établi par classe de  grandeur des  ménages  (ou  po~ 
un oertai.r  norp.bre  de  types structure~s distincts),  une n9rme fixant-le 
nombr.e  de  p?-è9es  néQea_~aire.s. 
·Par application 'de  cette norme  à  des  données  sur la grandeur  (ou 
la structure) des.ménages,les besoins totaQt· en  logements  à  deux,  à. trois, 
à  quatre  pièc~s,.  etc  ••• sont .. ensui  te calculés. 
La  différence  entr~ les besoins en  logements  de  différente grap-
de~, ainsi. calculée,et l'actuel ·parc  des  logements différencié d'.ap;ès 
la grandeur,  :fournit le nombre  de  logements  à  oonstruiré dans  les. dj_:f:fé-
rentes  class~s ~e grandeurs •. 
En  ce  qui  ooncerne les normes  adoptéesf le rapporteur ·ae la répu-
plique fédérale .d 'Alle_magne  en  donne  un  certain nombre  dr  exemples  dl où 
il ressort  que  de nombreuses  variantes sont  possibles.  En  voici que:-
ques  unes  : 
~  ·: ohàque  me~bre de  m.énage  :  tmE)  pJ.ece 
le chef de  ménage  ~  -~eux pièces,  le conjoint  : 
1/2/,3/4 ou 1  pièc~ selon l'âge_ 
~ 
\. 
\ 
1ll1  pièce,  les ·~nfan7.s  : 
le premier membre-du ména:ge·':<  deux pièces,_ le  second·membre:  1.me· 
pièce·,  et le  troisième  membre  et sui  vanta  :  3/4 de  pièce. 
•  • " ... ;a. 
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Des  norLes  de  ce  gGnr&  ont  g~n~r~lenent l'air d'§tre acceptables. 
Chacun  des  ex-.:r1ples  donnés  pr.;scnte pourtnnt  1 'inconvénient qu'il n'y 
est p2s  tenu  conpte  du  f2-it  que  les  nouver~ux logements  devront  servir 
à  des  ménages  (familles)  qui  se modifieront  à  relntivenent  bref délai 
en  gr:--.ndeur  et  en  conposi  tien et  qui  pr,S:sentent  un tel lien avec  le 
logeuent,  que 
0 
r.1êrJ.e  en  ens  de  diminution  ou  d' ngrnndissement  de  lo.. 
fB.mille,  ils ne  quitteront pns  ce  logement  irmnédia  tement. 
Les  nornes  données  à  titre d'exe?Jple  ont  donc  un  caractère trop 
statiq1~. 
Aussi est-il  souhait~ble de  partir de  l'idée  que  les nouveaux 
logeLents  doivent  gtre  construits  de  fc:.çor  ...  à  pouvoir s'  udnpter  à  une 
pn~tie des modifications qui interviennent  dans ln grandeur et ln 
campo si  ti  on  des  r.1énn.ges  (et  des  familles).  La  norme  "-Cquiert. ainsi un 
caractère  dynamique,  ce  qui  est préférable puisqu'on s'approche ainsi 
de  la r0alité. 
Les  rn:>rorteurs  de  ln république  f,Sd6rale  d'  Allenagne et des 
Pays-Bas  donnent  chncun  un  exemple  d'une  telle norne.  L'·..:Y.:emple  le 
plus  simple  est celui . du  rn1Jporteur  de  la  répub~  ique  fédérale  d'Alle--
magne  qui  signale  que·des  norues  diff~rentes sont appliquées selon 
qu~ les fnoilles  se  trouvent  d~ns  l~ ~hase de  CTOissance  (norme  plus 
l~rge) ou  nu  st~de du  déclin  (normes  plus  ~troites). 
L '·exemple  du  rapporteur néerlandais est ·plus compliqué.  Ln: 
norme  y  est établie en  fonction  d'un certain cycle  biologiqu~ de·  1~ 
fo.nille,  calculé  d'avance  et  en  fonction  d'un  nombre  raisonnable  de 
dér::énagenonts. 
Ainsi  que  nous  l'~vons dit au  début  de  ce  chapitre,  les méthodes 
ici d~crites supposent l'existence  de  cert~ines données  sur la grandeur 
ct  1~ structure  des nénnges  en  présen~e et sur lç parc actuel des 
l~genents  diff~renci~s par elusses  de  grandeur. 
Pour une  application exacte  de  ces méthodes,  1~ différenciation 
-.i.l  pnrc  des .logements  doit pourtant être plus  grande  que  celle  que 
l!on obtient o.u  moyen  des  recenseuents  générnux. 
Cel::.  tient nu  f~'.i  t  que  les méthodes  d0crites impliquent 
~-'hypothèse qu'une  cert~ine rotQtion  r~gulière se  fnsse  à  l'intérieur 
~~ pnrc  actuel des  logements.  C'est surtout  en  ens  df~pplicntion de 
•  a  et/ • • • ~ ''  ..  '  ·~  ., .  ~  ·~  .  '  ·~  •  l"-
•• 1  -
.  '·:' 1/' 
',\ 
nor_c.es  statiques.-~_':  ..  '-~~  _e~ -~~t  ~i~-~~·~.  ~~ e~,_fet,  _s~~2" --~~y avait pns  de 
rotation,  la méthod.e  dével!oppé~ serait- .inexn:ct~  et_ il fnudrc.it  nlors 
dégager la grandeur des nouvenuJ;t l.ogements  à-·  construire de  la .grandeur 
et qe.  ).a  structure_des ménages  qui  ~dispo~?nt p(}s  encore  d'un logeo.ent. 
Mnis· si J:' on ·suppose·· une  certnirre  rot6. ti  on,  ·on  admet  du  I!lême  ·, 
coup  que  les logenents  qui  deviennent  libre~pa~ s~ite de  cette  rotf~ 
ti  on  sont ho._l?i tr.bles.  Les  données ·.sur le parc  des l9geoents- différdn-
.  1 
.. cié pnr  c~us~€}~· .de:.  granq.eur. recueil:l:-ie_s lors des  re.censements  gél}éraux 
. doivent  donc- &tl~e  corrigé_es  pour ·tenir ·conpt.e  de  ce  fncteur. -Ceci 1montre 
,  '- .  .  - '  /  ' 
une  nouvelle  fois 1'  imp_ortr;nce  qu'il y  a  de  de  :terminer le nombre. des 
tnud~s c.u  poyep  .. de  ._recen~?ePJ.eA~s- __ g_Çnérc.ux  (su;tvis si pos~ible ·d'unb 
eJ?.qu3t~)  ·'  . dqn_t  le~. ·~~.t.hçdes ont ét  ~ décr:i.. tes au chapitre II  . du 
. pr~s.ent .  ~npp~rt  ,. P.u  point A  7. 
~  .~  )a  -dg"f  ~éneia:tion-- d •après la c la.sse s.ociçz,le/dQPt · r-Gièvent  las  .1 
·ménages  _  .  .  :  ...  ,.  ;•'  .  " 
1 
s.~~l  .. le.  r~PPC?-rt~~r  4~:.  ~q..  ~~Pl.\bl~q:ue  _f ~dér~.l·e  .. d'  ;All_e~gne, pa~l_e  · 
~-e  ~cett·_e  di.ff_é.renciatioh.-~' -Le·s  dif~iQu1tés ·mé:thodçl:agiq~~&  -~.ce~.  :~ga~~ 
.  -~·--si.· \o·n ·peut subdi.Yfser 'les .ménage~s ·d-12-p-l:-è& le  niveuu social,. ±i! est: 
iopossible de  subdiv:iser le- pn..rc·  de·s  log'ements  en .c.ntégor'i·e···(iè·  . · ·  .·.r 
..  ·  log~m~nte  c~.::r:re-spon9-unt  à  cha-cune .des  dif.fé.rent.~~- .. co:uches  soci,~les. 
I,i~.tle. p_our .les logeme:;rts  soc-=ï:-o.ux,  celn -pr~ent.e: :e!-l:Core  d~  gros~es 
d.ifficul  tés  .• 
On  ne. pe~t pD:_s  _-toujours .Gle.sser  ;Les_ .ménages -en  foncti.o.n- :de -la :ç_la&.se 
j 
~o.ciule  d~  · ch~f de  ménage.  Que· -l'  o~  ___ s9:nge  au .~énage,, -49nt  1~  ;h~f .· 
'  \  ' 
est snns  e~p~oi: et  dont  les  fr~:is  de ·lo-gement -sont_  supp9~tés.'p?-r· 1.~ 
f  ' 
fi·is  - soutien·  de  fncille,  ou encore,  __ au  m~nn,ge· dont  le  ch~f  ~st..- -sp.ns 
'; 
e1:1ploi.  et  dont  plusieurs enfants nssurent  ensemble les  res.sou~ces·. 
- Le.  c_lasse  socip.le  dont  relève le oénr:.ge  peut. se modifier pr  .. ~tond&-
- .  . 
ment  à  brèv,.e  _échéance,  pr-.;r  exemple_ pr.'.r  sui  te  du  départ  du fils  -
soutien de.  _fnmille  me~tionné duns 1'  exemple  ci-de~sus,  du  ô.écès  du 
-"  "- i.  ! 
chef de  nénnge_,  etc •••. Il est impopsible  de: tenir cpmpte  ~e  mo.~if:f.- .  ..  .  . 
cations  de  ce  genre  dans la fixation des  normes. 
--
En  conséque:nce  de  tout  ~~la·,  :une.  nutre  nêthod~ a  é:té  ·~laborée 
en .  républiqu~· fedérn.le  èi! Ali~nugne, ~ans laquelle ln  ~épnrtf  ti  on  dés 
.. 
nouveaux  logements  à  construire est déduite  du  niveau  socir-.1  des 
•••  /  ...  Il 
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ménages  qui  ne  disposent  pas  (encor~)  d~un l~~~ent. Etant  donné  que 
cela implique la possibilité d'arriver,  à  l'intérieur de  la catégorie 
des  Qénages  qui  disposent  déjà d'un logement,  à  une  distribution des 
logements  équituble au point  de  vue  de  la classification  sociale~ 
hypothèse  qui  ne  peut  être maintenue  dans  1~ pratique,  on  pnrle  dans 
ce  cas  d'une  méthode  de  rechange_. 
A propos  des  Pays-Bas, il est à  signaler que  dQns  l'exemple 
donné  par le rapporteur  néerl~ndais le problème  est  rc~en~ à  des  pro~ 
portions plus  simples par l'utilisqtion de  elusses  de  revenus  d~ns le 
cas  de  ménages  et  de  classes  de  loyers  dnns  le  cc.s  du  parc  de  logements. 
Un  grand  nombre  des  difficultés énumérées  par le rapporteur  de  la 
république  fédérale  d'Allemagne  dispara~ssent ainsi. au  détriment il est 
vrai  de  lu précision  de  la répartition des  ménages  en classes sociales. 
Ce -:dernier  inconvénient est  tout.efo.i~ çompensé ._pur  .1~ _fait  que  le 
pn.rc  total.  des  logement~ peut- êt~e  ~~pn~ti  ·e~  ~lass~~  -d~· loyerà  __ corres-
pondant  aux èatégories  de  revenus.  Ainsi la oéthode  d~ rechange  devient 
.sup·erflue  et ln méthode  que  nous  nvons  décrite_ p01Ir ë'ifférencier les 
estimations  des  déficits par classes  de  grD..ndeur  peut  être appliquée. 
Dans  ;t'exemple  dvnz-J.G  pur le  rn1Jporteur néerlandais,  il s'  n.gi  t  d 1 ailleurs 
un::;  no,1velle  fois  d-' une  norne  dynaLlique. 
·  Cette  fois-ci,  non  pas parce qu'il est tenu  compte  du  cycle  bio-
logique  de  la fnoille,  mais parce  que  l'cccroissenent des  revenus 
Ququel  on  s'attend sur la bnse  de  certaines hypothèses est pris en 
considér~tion. Cette prise  en  consid&rntion  de  ln situation  iu~ure est 
très  i~port~nte,  puisque  cert~ins calculs effectuée en  font  uppnruître 
l'énor~e incidence  sur la différenciation en classes de·loyers-des· 
nouveaux logeoents  à  Gonstruire qu'il y  a  lieu d'appliquer  dans  la 
prn.tique. 
En  parlant plus  haut  des  méthodes  de  difiérenciation régionale 
des  déficits de  logenents,  nous  avons nttiré l'attention sur le phér.o. 
mène  de  coopensation et sur la sous-évaluation  du  déficit  de  logeEents 
qui  résultent  d'une  évaluation directe  pour ~'.ensemble du  pays. 
Le  cSce  phériomàne  se  produit lorsqu'on applique  1~ uéthode  des 
dj_fférenci::~.tions  cntégori.:-~le  décrite  dnns  le présent  po.rnsrnphe.  Ln 
so1mne  des  d.Sficits  d2..ns  les différentes  clas.ses  de  grf'cnè.eur  de  m5n.2ges 
•••  /  ••  fJ ·•·  -....  ••• ...  ~  l.  ,.  -
,·  '2-_: l,  . 
·-:  ' 
ou  duns  les  différe~tes  .. classes  soci~les est  en~  effet plus  grande  __  que  le 
'  ... 
déficit cc.lculé pour_lc..  to~a.lité d'une  population,,  puisqu'à l'intérieur 
de  cette totalité,:les- surplus  dnns  une:classe  de  grandeur  ou  dans  une 
catégorie sociale servent  indûment  à  pompenser les  défic~ts dnns  d'autres 
classes  de  grandeur  ou  catégoriec sociales. 
Il en est  de.  -~Jê-~e  ...  des  class~s.  -~e.  ~~~-~de  ur des ménages,  puis.que 
dans l'évaluation pnr classe  de  grandeur il  n'est tenu  compte  ni de 
ln .classe. sociale, .ni de  1 'nspect régional. 
Il ~st pcir  c6nséquent  souhaitable  qÙe  dans -ln  différenciation 
des déficits de  l:ogeLlerits il soit simultanément· tenu  compte  de  ces trois 
facteurs  imp·ortants,  la -région,  la grandeu-r  des togements-et la classe 
.  . 
sociale  des.·rnéno.ges-.  Mais  une  telle -nié·thode  d'approche  se  heurte  souvent 
à  une  in:su·f~iscince  .:·de '  .. données  n.insi  qu'au.' ftti  t  que plus  on  dif:t}6renci-é 
plus .  d.i..f.ftci.1e: devient 'ln  fixe.. ti  on ·des -~normes~ 
Il n'en reste pas moins  vrai.qu'une approche  s0parée  de  chacune 
des  tr~ofs·  :-~d:if.férenc  .  .intd.ons f.j,entionn'ées -présente- -des· inconvénient-a si. 
graves  qù.è  l'an puisse  se-dem::.nde-r  s'1.·1  es.t  ju.st'ifié .'et  'sen-sé-·de- mener 
una--·polït.i.que.:pra"t.i_-qua.  .su~ =1e  .. bn.se  -des·  résultn-ts 'd-'un·e  teile···o.pprodh&.· 
.  . 
III. Méthodes  ..  pol.u•·  ~év~luér ·les besoins  ~ut  ur~ _  e_n -logeme-nts_. 
·-:  .~:  . 
La  nécessité non  seulement  de  disp.çse:~. d'  ~nformp.t_ions _SU?:  1e~~--
~  .  ~  '·  .  .  , .  .  ~  .  ..  ,  '  . 
d.éfici.ts actuels  de  logements  mais  d'avoir encore une  idée  de  .l'év~.-
...  '  '  .·.- . 
lution future  des  besoins et  des  déficits provient;···t.însi'·qu'i'l"a·· été 
dit  dnns' l'introduction;à.ce rapport,  de  la rapidité du  1>rogres'sociu:. 
et  économique·  qui·  a  été su-rtout  très· gran'de: pendnnt ies ttnnées après 
le..  deuxièo.c  guérre  :rJE>n'dinle  et qui ne' cesse  d' aeéro:ttre. c'est à:  cnus'c 
de  ce  progrès rnpide,  qu'une  évnluntion des· déficits actuels  e ffectu'és. 
sur ln.  buse  d'un recensement  g8nérttl 'est  rapider1ent  dépassée.  En-.  plue-, 
le délai  g~n~r~le~:~nt long entre le  ~~censement_ propre_nent  di.t  et la 
publication des  d,ox:>:n~es  a  :pour _effet_ que  les résu_l.tats  de, 1'  é.vnlun.tio:1 
sont  souvent.déjà_~épnssées au moment  où  on  les_ obtient. 
Rien  d 1 ét.o.nnn.nt  donc  que- des  méthodes ·nient· 'été  cherch-ées et  nrl.~~es 
- -
nu point  qui perrJe'ttent  de  tenir en  que·lque  sort'e  un  inventE'.ire  pérr.r:_::..~}'lt, 
ajusté  d 1nnnée  en  année  sur ln base  des statistiques cournntes,-des 
besoins et  des  d~ficits de  loge~ents et.que  des tentatives aient_éte 
...  / ... 
,  __  -•f"<
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fnites et soient  fQites  pour arriver à  une  évaluation prospective  des 
besoins  en  logements.  Bien  que  le principe  des  méthodes  d'inventaire 
et d'évaluation prospective soit  génér~lement identique, il est néan-
woins utile  de  les examiner  séparéoent.  On  le verra  clairement par 
ln  suite~ 
1. Mê:lï~_9étoa l?our  •• la.  t~nue d tun ·inventaire dos bêsoitis  ot  dea  d~fici  ts 
~1:9genents 
Seuls les rapporteurs  de  la république  fédérale  d'Allemagne  et 
des  Pays-Bas  d6crivent  ~es méthodes  pour la tenue  d'un.inventaire 
1 
des  besoins et des  défipits  de  logecents.  Dans  les deux pays,  un  inven-
taire  des  déficits de-iogements est établi chaque  année  par  commune, 
en république  fédérnle  d'Allemngne,  dans  le  cadre  de  la politique  de 
libéralisation du  marché  du  logement  district par districts  nux 
Pnys-Bas,  dans le cadre  de  1~ fixation  des  contingents  de  logements 
attribués chaque  année  aux  communes. 
Signalons  à  propos  des  m6thodes utilisées à  cet effet qu'en 
~épublique fédéro.le  d'Allemagne  une  seule méthode  s0-r+:  ~c·-~~  0.é+:.eroiner 
et les déficits communaux  et le déficit nntionnl,  alors qu'aux -~nys-Bas 
outre ln wéthode  pour  évaluer les déficits communaux  et le d0ficit 
né.-~tio:i.lc.l,  il existe- encore  diff&rentes méthodes  pour  évaluer Te· 
déficit national pnr voie  directe. 
a)  Déficits communaux 
Les  :r~sultn.ts d'une statistique du parc  des  logerJ.ents,  r 1une 
p:'.~t,  ot  1 t estimation des besoins  en  logemonts  su.r  la. bajsc ·dos 
statistiquG.s·démogra.phiquos  m--ourantes~  d 1 at!.tra~-part,  servent  de. 
J.tOint  do  départ à  1 1 évaluation des défiai  ts  ·communaux  tant  on_ 
~: êpubl!i.qu.G  fédé:rala  d' 1Allemn.gno  qu. 1aux Pays•Bas. 
Signalons  à  propos  de  ln  stat~~~i-~~S  du  parc  des  logements 
que  celle-ci est  tenue  à  jour su.r  ln bo.se  de  renseignements  fournis 
r~gulièrement par les communes  ou pnr les fonctionnaires  du  service 
l~cal des  constructions  ~u sujet  des  changements  survenus- dnns  le parc 
dc·s  logements  de  leur ressort.  Les  renseignelï.Ients  s'étendent  à  toute 
u.:~3  gumne  de  posGibilit.Js  : 
~~.:: ,;~~ûenta ti  on  du  parc  des  logenents  pax:_ 
- construction nouvelle 
•••  /  0  ~. ··~·'_  :;.v'-:,'~,-(.}~  \.._;';~~~-: 
'  / '  '  .·ir 
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tr~1sformation avec  création de  logements  supplémentaires (division 
dè logements) 
changeme-nt  d'  ~ffecta  ti  on, · d~a lopzu.n.te  jueque~là· ·~xtlu.siveoe:b.t 
utili~és à  d~s fins profesBionnelles  ou industrielles étant  r~nfteotés 
à.  des fins ·d•ha.bi~a:t.ion. 
'Diminution  du  parc·des·log~ments pcr· 
inc_end:i.~'  inondations et aut"res  désastres . 
démolition 
~ransfornnt~on, pour  nut~nt qu'il s'cgisse de  ln réunion  de  logements 
désaffectation officielle 
.-.  r., 
- changement  d 1 o.ffe.ctation,  des  logements utili-sés·.  jusque~là:  à·· des·· 
fins  d'habitation étant entièrement affecté's :à·· des ·fins profession-
:nelles ou industrielles.  .  ..,.  : 
Sur la base  de  ces  rensêignements ·cdncernnnt -·le ·parc  dee  loge.:_-' 
'  ~  ...  •  ••  r 
men:t_s,  un inventaire est tenu à  jour par' éomnù.ne·,  les· résùltats'· des';:_ 
rec-~nse~ezità ·g~n~ràtîx  suee~ssifs servaht. chaque. fois  de' nouveau-·poi'nt 
.. de  depu~t  _-~-C~ci  pe~~et'  ~us·s~· d;;·  ~-~;i.ri~-r  chaque .. fois il  exa~t'itude ·;  .. · 
de  l'inventaire. L'expérienc-e montre  que  ie·~ ·  z.·6stl.ltnts ·de· be'tt·è· :at.ttt-is-
·._  :ti·qu~· ·sànt· ·très.-:sritisfn.isttnts, ·e·n  tout  .. cas. :pour  1-'.~_nf?ernb.).e· ~u- -pays,. 
·  .. -·pour': les ':Provinces  ou··-les . lfiJtn'dertt·.·· Pou~ les·  co~unes  t  o.n  C_9nsta.1;e. 
({é·pendari.t·-·qué'lqùes  diverg.ences  importantes•·· .Les·  ré§u~tuts- de  l'.inven-
.  taire  du ·parc· dês ·l'ogeménts· 'soht  généraleme-nt  supéri~ure.  au~., résultp.ts 
des ··.rec-ensements  et: ·il est clair que  ce~a. tient au  fait:_ qu-e  l  t nuzmen-
' tatien du  parc  des:: logements-, .·principalement. due  à  ln-. con~tr:gc_t~on  .. 
nouvèlle,_· est~:plus facile  à  déterminer .que  lél  d:i.mil;l.U~i0~·1 .. dnns .l~  ... · 
mé~·ure  -.  s~rtôüt  :.  où  -é~èlle-ci' est le :r0sultùt. de' chang_e:ue~ts A:·'.P;f.fect.~t.ion. 
La dicinution est ainsi systématiquement  sous-.éva:luée •  .[ljoutons .encore 
que  ln confiance  d'tme  statistique du  parc  des  logements  dépend entiè-
reuent  de  la façon  dont  les informateurs loc8.ux connuiss.,ent  ..  l~ür  ....  : 
ressort  et- de --ln ~précis-ion'  'avec "laquell~· ·iJ..s  fourn.isse.nt  leur~ rensei-
gnements.  En  ~république ·fé.déro.l.e  d 'A.llemc.gne  et.  -nu~ Pays-Ba::>, . les. · 
C5'.nditi.ons  qui .doiv,~nt  être~ppsées_ à  .~et  é~~rd aux  fonctionnr:.ires  en 
.  ~  .  ...  ~-·  .;,.  "  ~  ~......  -- ·.-;  questJ..on  se.mbl-e.nt.  q.seez .lc.rgement  reun~es, 
#  •  •  t  - •  •  •  :  ••  •  •  •  •  •  ~:  •  - • 
Des  données  sur la base  desquelles il serait possible  ~e te.nir 
un inventaire. pe-rmnnent  dès  be.s.oins· en logements .:OU. c;u  _.nombre-_ de 
ménages  ét  dè  personnes seules ne .sont  di:sp.onibles  D:i _en_  répupl~qué 
.,  JI  "t  •  ... _. 
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fédérale  d 1Allemagne,  ni aux  P~s-Bas. C1est pourquoi les besoins en loge-
ments  sont calculés dans  ces  deux p~s sur la base  de  ce  qu!on appelle un 
coefficient de  besoins en logements,  que  l'on obtient en divisant la popu-
lation 12~  à  la date  du  recer~ement par los besoins de  logements  calcu-
lés pour cette  même  date.  Ce  coefficient de  besoins on  logements est déter-
miné  po1.:..r  chaque  commune  séparément. Etant donné  que  dans les deux  pays  le 
chiffre  de  la population est établi chaque  année  par commune  dans  le  cadre 
dès statistiques démographiques normales;  il est relativement simple, _en 
divisant la population de  chaque  commune  par le  quotient de  besoins-en lo-
gements  de  cette  commune,  de  calculer égaloment  chaque  année  et par commune 
les besoins en logements. 
En  république fédérale  d 1Allemagne,  on utilise dans  ce  cas des  quo-
tients constants. Le  rapporteur  signale  que  coux-ci ne  présentent aucun 
inconvénient pour la pratique. stil est vrai que  le quotient  de  besoins  en 
logements diminue  ~égulièrement, le délai entre  de~ recensements  successifs 
est si bref.- dit-ïl- que  1 1utilisntion d'un chiffre constant ne  peut pas 
entraîner d'erreurs importantes. 
Or  1 1expérience  acquise  aux Pays.;..Bas  est différente.  ~our effectuer 
les calculs définis plus hau-t,  au lieu d'utiliser des quotients constants 
de  besoins en logements,  on  s 1y  sert d.e  la régression do  coux-ci:  calculée 
séparément  pour  chaque  commune.  Malgré  cola,  on  a  constaté qu'au cours de 
la brève période entre le  30  juin 1956 ct le  31  mai  1960  oetto méthode 
avait entra1né une  notable  sous-évaluation des besoins  en logements.  Lors 
du  recensement  de  1960,  les quotients do  besoins  on  logements réels se 
~ont révélés en effet sensiblement inférieurs  à  ceux qui  ont été calculés 
sur la base. de  la. régression entre 1947  et 1956. 
b) Déficits nationaux 
Aux  Pays-Bas,  deux méthoaes  sont appliquées  ~our la tenue  à  jour 
d.:recte  de  11 inventaire  des besoins en logements  du pays. 
Selon la première,  1 1 accroissement des besoins  en  logGill(:;n"ts  est 
supposé  égal  à  l'accroissement  du  nombre  des  femmes  mariées  ou  ayant  été 
r:::~.riées. 
Les besoins  en logements  à  la date d'un recensement servent donc  de 
~cint de  départ à  cotte méthode.  Sur·la base  des résultats statistiques 
' ..  / ... - ~,-'  :.  ,..  ~  '.,.,.- "Z<"'T"·-· 
....- '.  / 
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démographiques  courantes,  on y  ajoute  chaque  année  : 
a) .le nombre  des femmes  se  mariant pour la première .fois  (premier~ mariat~s) 
et 
b)  le .nombre  des felllilles  mariées  ou ayant été mariées venues  slétab~ir aux 
Pays-Bas. 
Par contre, -.on  en déduit .  ..  . 
--a)  le  nombre  des  femÎnea  ·mari~es ou  ayant  été mariées décédées et 
-- .  -·  ·-
_b)_  le  noml?r~  de~ fo~!3 ~ariées lou  ?-Yallt  été IJ!a.X:.i ée  s  ~uittant le pays. 
·Cette-· méth-ode:,  .qui ·peut  ~t:re  oonsi'dé:rée~ :coinlnG  -une  méthode  de  Halle 
--simp;I:ifïéa, .e1ast a.u ... d.ébu.t· .  .révélée utilisable aux -.Pays-Bas .. ·Mais  cee, d.er-
uièr.es.  année a, ,les·  .xé~U:l.ta.ts  on:t :été m.oins  satisfai·aa~ts  ._ · 
......  'La causé -~ti eat":raoiie  à  d~è·6U'vrir~ Ênti.èreuient  a.Xée  ·stir' le's femmes 
Jnar"i~es et· ayant· --été·  riiari'~~·s:, -1-2.  méthod~ déo~i·té 'në  ·ti~nt pà,s  compte· du 
fait que  d'une  part le  nombre  des ménages  augmente  aussi dans la éàt~goria 
·des·  :é.êléb&t.ai:r:es .a.t  que  ,-.~·d:t autre· pa..rt,  ,_l.J~:évolq.;tidn:"du  --nompre~ do-:~-e.mme  s  ma-
.  J?i~-~!- ~- ~~.~- -.~t~'-_ma.riées._ne-:.ooinà.:tde  pas  par~~~p~~~~-- ~~?-~~~~volution- · 
du  .. :n-omb.ro  de :ménagé.à.  0!-est :ainsi: par axemple· :quo  _-la·  décès d '.une  f'e.nunEl  ma:- .... --.--,  ...  ~~,  ····--~·'".•· ··--· ........  ,.  .  ............. . 
riée  ._tn 1·en·tra.1ne · pas nécessairemen-t· la di  s:pari ti  on du .ménage  (le. -mari  peut: 
~ontinue.r ;à.  viv:re  à.veo  se's ·enfantà· .OU:;  S'~ il rJ}y _·a/.pas  d~'-enfa:nts,:. o·ontinuo·r 
--à-·:.vi~  comma- per.s-on:n3  --s-eule.;  Los  femmes- qui .contractent .ma.I"iage  :pauvon:-t 
all~'r:habito_r aveo. leur .mari .dans. le  ménage<de' .. leurs··.parents à::titre .de  fa-
mille .:secqndaire·.·.e.t ·-ainsi·- d-1apr·ès: l.es  nc>rmea  .:fixées  ....  ne-.pas :former da..: 
ménage  autonome • 
. ·. :Lo  fait que  la méth<:>de  s 1est .'révélée utilisable pendant -une  période 
- . .-.déterminée ·doit  ~tre- attribué. à  un· effet du hasard par lequel-le·s-·éoarts: 
positifs et les  écarts négatifs dans 1'  évolution de 1'  état-·_civil ·des  fam~ 
mes  mariées  ou ayant été mariées d'une  part et dans la formation des  ména-
ges  dr autre· 'part; ·se :sent· ·compensés ·pendant cette· -périod..e·;'.· · 
·:_-.Il --faut  donc préf'érer la :deuxième  méthode  qui est .util-isée ·a'UX  Pa.ys-
.Bas· ];>cfu.r  évaluer :dir~ctement .:Les- besoins· en -·'logemen-ts  .da  l 1ensem"Qle  du _pa,ys 
ct ·selon .làquollo. les .besoins· sont·:ca.lculés .par application·· d'une. ·série ·de 
-coef'ficients.de.basoins·:-On logements  à  l'évolution de .ltétat _civil  dca !l.o.m-
mes  aussi bien que  dos  femmes.  - •·• -.1 ••• -
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A partir des  résultats du  dernier recensement,  le  rapport entre le 
chiffre total de  la population et le  nombre  d'unités à  loger parmi colle-ci 
r st calculé séparément pour chaque  état civil ot pour les deux sexes.  Los 
coefficients ainsi obtenus  sont  appliqués chaque  a~néo aux différentes 
catégorios d'état civil des  deux sexes,  que  lton cannait chaque  année  au 
~oyen des  statistiques démographiques habituelles.  Cette  méthode  donne  do 
~ailleurs résultats que  la méthode  dos  "beoins en  logements  des  femmes" 
i.écrito plus haut.  La  pratique montre  cependant  que  la méthode  des  "ooeffi-
.  .;iants de  besoins  en logements11  par "catégorie  d.' état civil
11  doit, olle 
aussi,  être manipulée  avec prudence  pour la raison que  d'une part la struc-
ture  des  âges  des unités  à  loger influe fortement  sur la formation  des  ména-
ges, ot que  dr autro  part les coof:ficients  ont  eux·-mÔmes  te!ld3lloe  à  augmen-
ter (dans  de  fortes proportions pour certaines catégories),  à  la suite  du 
progrès économique.et sooial,  à  tel point.que  dans  lapratique les besoins 
en logements  (ou  1 1aocroissement  de  oeux-ci)  sont  très légèrement sous-
évalués. 
Signalons  pour finir que  m~me des  écarts assez faibles dans  11inven-
taire du  pa,ro  des  logements et dans  l~évalutatiori des besoi.r:s  en logements 
peuvent· former un  ongtaclo  majeur à  l'évaluation du déficit de  logements. 
D1une part, parce  que  les écarts ne  se  comparent plus alors au parc total 
ou  aux besoins  tQtaux,  mais  à  l~ur  üiffé~-ence qui. est évidemment  beaucoup 
moins  importante. D'autre part, parce  que,  comme  il  ressort de  ce  qui pré-
cède'  les écarts agissent généralement en sens contraire  (sur·\3btimation 
du parc de  logements et sous-estimativn des besoins  en logements) et donc 
se  ren:foroen t. 
Ce  sont  deux raisons pour lesquelles  los~·OOnditions imposées  tant à 
1 1inventaire  du parc  de  logements  qu 1à  l'évaluation des besoins on logements 
doivent atre  sévères. 
2. !§.~~i  té d'une  analyse  du ;pass8 en  :f::i..~~paration de  1 f évaluation 
prOSJ!eCtivo 
Lrinvcntairo des besoins ot du  déficit en  logements fa.iu  déjà dispa-
raître. ï:.n"le  pa.rtie dos  objections r-ormuléos  par le  rappo:::-teur  belge.  à  l'en-
cor.t~c do  l'évaluation dos déficits actuels  de  logements. En  effet,  cet 
inventaire  permet pour  ainsi dire  de  talonner la situation dans  so~ évolu-
tion rapide. 
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Maifi3  ce qui  e~t.plus important.  c'est quJil 'permet  a.us&i  -·-&utoma-
tiquement  presque  - d
1an·alyaer cette  évolutfon..  ·Il en est ainsi.  a.ussi  de~ 
l'évolution du pare  de  logements  que  de  celle des· besoins  en  loger:ents. 
Dans  beaucoup  de  pays, il n'existe au sujet de  ltévolotion du 
parc des  logements  que  de  chiffres se rapportant  aux données  des recense-
ments, .alors  que  pour les périodes  entres lès différents recensements,  seu-
les des  données relatives à  la construction ~cuvelle sont disponibles. 
Or'il est trè's  imp.ortant  .. de  con:sùlter  également  l'ensemble des  données  sur 
lës.autres changements·émunéréé pluà hàut •.  Non  seulement  parce qu'outre 
1 'acc.t'oi-ssetnent brut  ·-du  p$.rc  des  logements,  elles permettent  d • évaluer aus-
si son accroissement net, t mais -encore  et- surtout parce qu  1 elles pet-mett-ent 
de  déterridner  l'importè..nce  quantitative de  chacun des.postes positifs.et 
négatifs. ··  Ce  qui  est  ··très important notamment,. c 'ést lo.  démolition et ·_la 
suppression·  ë.f'fêcti  ve ~des  ··ta.udis  à  propos- de  quoi ·on-dispose  ~e·.  beaucoup_._. 
trop peu d'informations  compte  tenu dè 1 'importance de··-ce  ::probl~me~ 
r;::~  ..  -,  .  - •  •  t  •  ·,  ..  •  •  •  ..  ••  ,. 
Les  méthodes  d'inventaire des besoins· en  logements  présentent  ·-
-,  .,  ~  •e  •  - ~  .,  • ••  j  •  •  :  ~  ,  "'~  .:  !  .  4,\  ••  J  • 
également  un  intér~t p·our  1 'analyse.  En  cffct,lcs améliorations  qui  sont 
régulièrement  a.pport~e~  àu~ méthodes  (en  ~é~;bÏÎque  ·  ftdérE-~le  d.,Âll·~~gn~  ... 
et aux  Pays~Bas) sont.  ùn~  6~~8-êquenc·~ du  Îè.it: que. l.'on·--cohs·taie· lors. d.u_.  _:· 
.  .  .  ' 
recensement  sui  va.nt  que les chiffres  ôbienu~- par  ..  évaluation· s;' ~~~tent à.~ 
la r~a:I.i  té· •. : ··1 ''a.h.àly'sè! èst  ·ainsi~ activée' et "il·· en ·r.êsult·e  :. inie  améliora-
tion··· de ïa méthè>d~•'  'Dè·la·:né.tu.re:d·e la mêthod~-·utilisée dépend· dta-il.-. · .; . 
. ~.' . 
Mêm.e  s ~i~  ~  _,_·-~?d.ste  p~ de  méthodes  d 'irive~taire_ du parë·· des·· iti..:..-
gemep.ts  et d J évaluation régulière dès besoins en  "logements·~. unè·. àna.lys-e ..  : 
pr~paratoi;e à  -1  f  évai~at.ion  a.n:tici'~àtive  reste~ necessaire  e·t·.  possi.blec"; .  .  ...  ,  .  .  .  ~  •.  ~  .  .... ... 
Le  rapppr.teur.. f+.ançais  ~ 1 étend sur ce sujet et  communique  le~ r6-
sultats d'une analyse de l'évolution du~!~  et des besoins  de  logements 
effectué~ en  ~Franc~;. entre .les .recerisem~nts de 1954 et l96'2.  -'Le rappor-
teur néerlandais  ·a  donné  t:iniquemerit  'lès résultats d •un·e  analyse·- dès be·-· 
soins  en.logements  effectuée sur la base des  données  des recènsements  de 
1956  et de 1960. \ 
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Les  résultats de  l 1aonalyse  de  l'évolution du~  des  logements,.  fdgna.-
léiJ _par  1e r..appo:rteur  f~&nçat;is repo.sent ~  una  d,.ifféren.ttc:~ation plus poussée 
du  solde  obtenu par sondage  de la désaffectation de  logements.  Ce  sol-
de résulte d 1une  comparaison de  deux recensements  successifs  et de  oer-
tains  cl  •  .ï. ffres  sur la construction nouvelle réalisée entre  ces recense-
ments.  Los  chiffres  font  apparaître que  le nombre  des  mutatiçns  qui  ont 
abouti  s  ce  solde est d'environ une  fois  et  demie  supérieur  à  celui-ci  • 
.A  propos  de l'analyse de l'évolution des besoins  en logements,  il 
convient  de noter  que  le rapporteur français  1 1effectue au moyen  de dif-
férents  "headshiprates 11  (pourcentages  de  chefs  de  ménage  et de  personnes 
seules)  p0.r  sexe  - âge  - état ci  vil  - catégorie.  Il calcule,  sur la ba-
se dea  deux séries de headshiprates  établies lors des  recensements  de 
1954  et 19p2,  en ne  faisant varier chaque  fois  qu1un  seul  facteur,  dans 
quelles  proportions l'augmentation du nombre  des  ménages  constatëe entre 
1954  et 1962  doit être attribuée à 
a)  l'accroissement de la population de  20  ans(l)  et plus 
b)  ltévo~ution de la répartition de la population par  sexe 
c)  l'é~olution de la répartition de la population par âge 
d)  l'évolution de la répartition de la population par état  ~i~nl· 
e)  la ·di~inutto~  ~o la cohabitation. 
Les  chiffres donnés _montrent  clairement  qu'abstraction faite de 
1 1accroissement  de la _population,  l'augmentation du nombre  dé  ménages  en 
France  est surtout due,  par ordre décroissent,  à  la diminution de la co-
habitation,  à  1
1évolution de la pyramide  des  âges  et  à  l'évolution de la 
répartition par état civil.  L 1évolution de la répartition par  8exe ne 
joue qu'un rôle secondaire.  Etant  donné  que  dans  cette analyse il n'est 
pas  tenu  compte  de  l'"évolution de la répartition  régiona~e"jla diminu-
tion de la cohabitation est du reste encore  sous-estimée. 
Des  résultats analogues  sont  signalés dans le rapport sur les 
Pr..ys-Bas,  où llon a  constaté penda..."YJ.t  lp.  période entre le recensement  de 
1956  et celui de 1960  : 
a)  un  accroissement  du pourcentage  des  chefs  de  ménage  et des  personnes 
seules  dans  les différentes  catégories  d 1état civil, 
Cette  limite  d 1âge  provient  du fait  que  la  populat~on de  moins  de  20 
ans.n
1a  pas  été prise  en considération dans  le  calcul des  nheadshipra-
tes"  · ·  · · ·  · 
.  ". 1  ... 
.,-_  - \.,  ~ ·.~··  ... ,. '',"'r,  ~~-. ''""  •;  "0: 
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~) un accroissement  du  pourcentage dos chefs de ménago  ot des  p~rsonnos 
soulcs dans  la~ différentes classas d'âge,  et 
c) un àccroissemont  du  pomrcontago  dos unités à  loger parmi los chefs do 
ménage  ot dos  po.vsonnos  seules dos  dif'féroritos catégories dr,) tat civil 
et d'âge. 
Co  derniar accroissemont  est égalamânt  s_ignalé par los rapporteurs 
do  l'Italie at de la république fédérale  d'Allemagné~ 
· Il est évidant  quo  cas résultats d1analyso sont très importants pour 
1 1évaluation.anticipativo des besoins  on  logements •.  En  effet,  ils dési-
gnent  tout d 1abord les facteurs  qui doivent  ~tre inclus par·prîorité dans 
les méthodes d'évaluation anticipativo et fournissent  en outra-la base 
nécessaire aux  hypothêses,  faites dans le cadre de cette  év~luation.anti­
cipative,  au sujet do  l'évolution future des besoins  on  logements. 
3. Méthod.as  d 1éva.lua.tion prosPective des besoins  et des  défj.cits do 
logements 
La  prévision dans le domaine  d~ loganent .- qu'il faut considérer 
comme  indispen~abla vu  le~ .progrès réguliers at accélérés mftme  durant la 
dernière décennie- portera.,  dtuno part.,  sur  l'évolution des. besoins  an 
·logements at,  d'autre part,  sur  l'adaptation qualitative du parc  actuel 
des  logements  et sur l'extension do  oa darnior.  .. 
a)  L1évolution futuro des besoins  en  l.oE_.an  .. ~ 
Las.rapports nationaux mentionnant un grand choix.do  méthodos~pour 
évaluer l'évolution future doa  besoins  èn logamonta,. encore quo bian pau 
ait été  réa~isé dans  las· divers pays  en fa"it  d1application pratique. 
.  . 
Les  méthodes  décrites ont.toutos sans  eicaption pour point de  èé~art 
une  éva.luatiqn prospective de  1 1 accroissement da la population.  Ces rrévi-
s5.ons  existant dans tous  les pays membres  do  la. ·communauté  économique 
auropéenne,  sauf au Luxembourg, -et  comportent  dos  données  sur.  la popula-
tion future différenciées par saxe at par classe.d 1âge da cinq ans  (1). 
Bien qu 1il n'y ait pas lieu de s'étendre ici sur los méthodes do  pré-
vision. démographique,  los remarques  suivantes s 1imposent  dans  lo oad.ro ·du 
probl.èmo  qui nous  occupe  : 
1. Les  prévisions démographiques  sous-estiment  systématiquement  1 r évo-
_lu~ion du chiffra de la population. 
(1)  Voir  :  L'évolution démograptiquo do  1~56 
ot  aux Etats-Unis,  O~~.c.~.,  août  1?61~ 
à  1976  an  Europé occidentale 
•• ,j  ••• 
'  ~~ .~-::~ 
"'i-( 
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2.  La  sous-estimation systématique visée  on  1  résulte on  grande partie 
d'unq  surestiwation do  la mortalité future.  La  mortalité a  fortement 
baissé,  particulièrement depuis  la deuxième  ~:c!ro mondiale  ot cotte 
forto baisse so prursuit surtout pour  los fOllli!lcs.  Malgré cola,  beaucoup 
do prévisions restent  basées  sur une mortalité constante calculée,  pour 
certaines classes dtâgo ou  pour toutes  los classes d'age,  on  fonction 
dos  dernières tables do mortalité connues.  S'il ost  tenu compta  diunc 
mortalité décroissante,  colle-ci ost déduite do tables do  mortalité 
convantionnollos qui font  généralement  apparaîtra une diminution moins 
forte do la mortalité quo  loc  tables do  mortalité do  cohortes  (presque 
pas c alculéos) • 
3.  La  surestimation do  la mortalité mène  surtout à  une  sous-estimation dos 
classes d'âge supérieures,  co qui doit être considéré comme  un obstacles 
majeur,  on particulier,  à  l'évaluation de~ besoins  on  logements. 
4.  L1élément  le plus  di~ficilo d'une prévision démographique  ost  l'estima-
tion do  l'incidence du  solde de la migration externe.  Aussi  beaucoup 
da prévisions ne tiennent-elles  pas compta  do  co1i  éldm0rJ.t;. 
5· Uno  d~f':férenci~t1.o.:l ë!.o  la.  pcpulation futuro d'après l'état civil (s'ajou-
tant ou non à  la répar~ition d'après  1 1âga ot le saxo,  qui  ost généra-
lomont  disponible.).  est méthodiquement  diffïoilo à  prat.iquer  ot néces-
site des données  de baso très différenciées. C1ost la raison pour  laquel-
le cette  différonGiation·pa~· a~àt .civil n'ost quo très oxcoptionnollo-
ment  incorporée aux prévisions démographiques.  Pour une  éval"...1.ation  do3 
~osoins futurs  en  logements,  c'est là une sérieuse lacune. Il ·faudra 
tenir compta  do cos points à  1 1occasion dos comoontaires ci-dessous. 
La  plus simple méthode  d 1évaluation anticipativo dos besoins  on 
logomont.s  ost signalée par lo rapporteur de  Ja  républiquo fédérale d 1Alle-
mabno.  La  nômo  méthode  ost également  montivnnôo  r~~ le rapporteur néor-
l~~èais. Los  besoins futurs  on  logements  sont  déduits  do  chiffras ostima-
ti=s do  la population totale au  moyon  d'un quotient  de  bosol~.~ on  logc-
ml':l<;sl ..  Co  qllotiont  so distinguo do  la grar1dour moyenne  dos ménages,  pareo 
qu  l il  correspond au rapport  entre la population tot ale ct  le nombra  dos 
ménaeos,  alors  quo  la grandeur noyonno  dos ménages  correspond au rapport 
entre la population des ménages  ot  lo nombre  dos ménages.  Inutile do  . 
---- •••  j ••• '  - :  ... - \  -,_~ .,.._  .....  ~....  ..  ~~  .....  '  .  ...\.  -"· 
''  / 
',' 
diro quo par tel quotiont uno  liaison ~arfaito ost établie entra la notion 
des besoins futurs  et celle dos besoins actuels •.  Dans  les esttma.tions offi-
··ci.alles ·a.a  la :république  r'éd~ra.lo· d'Allemagne,  o 1est un quotient constant 
basé sur ia dœniar rooensêmant  qui est utilisé ( 1). Mais ·le rapporteur de 
la république fédéraia d ~Ailomagna ·appiiqué  da sa :propre initiative un 
quoti~t déérois·sa.nt,  ca  qùi. est· préférable étant donné  quo  los uni  tés qui 
eont  groupé~s dans 'les ·ména.gos  ont  tondanoo  à.  se  dissocie~~ commo  nous 
l'avons ·d~jà f'a.it  rema;:rqu~· à.  plusiOU.r!S  raprisGs. ·Da.ns  l'axampla··oité par 
le rapport·aur néêrlanda.is,  c 1 est  également ·un quotiént  déo·roiseant  qui  .. · 
est utilisé. 
.  . 
La  simplicité du modo  da calcul ci-dessus ost  on fait la. causo :pour 
laquelle a1la ést à  rejetér. En ·sou'Iigna.rit  la ~é~o·ssité d'une. anà.lyso du 
passé,  n<ms·~vona··ins.ist'é èur·la fait que  l•é~lti.tion da·a·'hosoins· ari· loge-
ments  non seulement  varia aveé  1' 1 ac·o.roi:asament "cle'  18,·  ·popula.tio~ 'totalo èt 
a.veo  l'évolution dè la pyrapida daa  agés et ·cie  1 1ét·à,t civil,-·niais .. qu'elle 
dépënd  '·a~·sèi 'do  1; éclatanient .par  sÜit~ da 'progrès' 'éoonomique et social; 
do~ .unités  -~ttpéea  ~dans  ..  lès ména:goà·~ Une  ~étude  s$p~roo: dé. ·ohhcUn  de  ces. 
facteurs est méthodiquement  préférable  à  une  analyse fai.te  uà  l'a:v~ugle" · 
par manipulation. de:~ leur· .ef.fat· .global. 
C'est :po.urquoï ·la·: méthodè  décÎ"i  t·e·· i>ti.r· Ie·s  rapporteur-à  i ta1i·ens ·:et·.· 
né(;:rlandais  · consti'tue un· pa.s  en avant.  ··Cette. méthod~  ·  ti~n_t·: ·camp.te  ·· dê .. la.· 
ré  :parti ti  on. de.  la ·:P~Ï>uiation future· pàr·  âg~. et ·pà.r  ·~exe.  :Non  pas·~ :par 
état'· civil cependant·,  pour. la rais.Ôn  que· les prévisions démographi<iues ·de 
ces  deux ·pays  ne  sont ;pa.s:.  dif'férehciées  d ,.àp~è·s  ce·  critère  • 
.  . 
Les  :P~urcentages des  chefs  ~e ménages  (e_t  des. pers~nne~  ~e-~l~s)  pa~ 
.  '  .. 
groupe  d'âge et par sexe  sont  calculés sur  la. base  du dernier recensement 
démographique.  Lorsqu'on compare ·ces· p01.lrce':ntages  à  ceux établis sur la 
case  de  l,'.avant-d·ernie'r recensement, .  0~ remarque. une nette augmentation 
polir  pre·sque  tous- les  groUpes d'âge  d~  ·chaque·· sexé.  ·.  ·c 1 est la raison  poû..r 
laquelle les rapporteurs italien et néerlandais  extrapolent d'abord bes · 
pourcentages.,  avant  de  les applique-r. aux. c·lasses  dlflges  cprrespond:~ntes 
de... chaque  sexe,  telles. que  cellee.:..ci"· résultent des  prévisions·· démographi--
que.s •.. 
Dans  le cas  du rapporteur i.talien,  on arrive ainsi  à  une  correspon-
danc.e  parfaite avec  sa.  défini  ti·:-n  des besoins actuels en  logement_s·,  qui·: 
;  l 
d'~pr~s lui  comm~ nous  !•avons signalé déjà au  chapitr~ ~II - coïnc~dent 
avec  le nombre  total des  ménages  (et des  personnes seulès)  (1)~ 
( 1)  .C.es  estimations se  rapportent  à  la date  à  laquelle  le marché  du  lor;emen1 
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Il n'en est pas ainsi dans le cas  du rapporteur  né3rl~dais. Celui-
oi.a on  effet pris pour point  de départ  de  ses calculs prospectifs,  ce 
qu•il désigne par.una notion  "com~lète et  stri'Jtement  nor~tive" des 
besoins  en  logements,  d'après  laquelle une partie des ménages  et des 
personnes  saules sont  cx~lus des besoins  en  loge~ents, .tandis que pres-
'ue toutes les familles  secondaires  y  sont incluses. C'est la raison 
pour laquelle  les chiffres totaux des ménages  (et des  p~rsonnes ~eules) 
doivent d'abord faire l'objet d'un calcul de conversion avant  que les 
besoins  en  logements puissant être évalués. 
Il résulte dos chiffres cités que  les pourcentages des unités à 
loger parmi  las chefs da ménage  de  tout âgG  né 'Son-,:;·.~pa.e  restés cons-
tanta,  mais  augmentent une fois  de plus sur toute la ligne (1). Pour CG 
facteur également,  les pourcentages trouvés lors des deux  dernie:r.s 
rooensanents ont par conséquent  été extrapolés avant  que les chiffres 
futurs dos chefs do ménage  et des personnes saules ainnt été convertis 
on unités à  log~r. 
Signalons  encore que  la rapporteur néerlandais  a  aus~i. effectué ces 
mômes  calculs  s1.1.r  13.  base de pourcentages constants d 1unités à  loger 
parmi  les chefs de ménage  et les personnes seules,  égalanent par classe 
d'âge.  Los  résultats de ces calculB,  qui figurent .à  l'annexa 6  de  sun 
rapport,  montrent  c lai  rament  combien  gl.'ando  est  1 1 inciùenc  e  des hypo-
thèses  en ce domaino.  Sur la basa de pourcentages  extrapolés  (  c::-ois~ 
sants),  le déficit pour  1973  est pr&clque  deux fois  aussi  grand  qua 
lor~qu'on utilisa des pourcentages constants. 
Nous  avons.déjà fait Demarquer plus haut  quo  la différenciation 
pa:t.·  état civil d'une population calculée prospcctivement est méthodique-
mont  difficilG à  réaliser ot nécessite des do1Lnées  de base très détail-
lées. 
Pour cola,  la méthode idéale sarait  en effet de calculer la popu-
latton future par âge,  sexe et état ci  vil sur la basa de  ta.-ul~s de mor-
ta:!-1 tè,  do nuptialité et do  divorco combiné\3s,  c 1 ost-à·-dire au moyen de 
tc:. .  ."ol <:Js  do  mort ali  té différenciées par soxo et par état ci  vil,  de  tables 
'( ., )  L'attention est a:btirôo  sur 1'  annexe i'  du rapport  névrla..l"ld.ais,  où 
cette· augmentation, so tr·ouvc  indiquP.o  ·"'  Los  augoentati..ons  dépendent 
de  l'évolution de l'état civil à  1 1intérieur des classes d'aga, 
surtout pour ce qui concerne  las  jeunes et les  vieillards~..  /  ·  6..  .  Q. ""Y·r-r;:·-- """.?""""" 
~ '  '  .  ~ 
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de nuptialité différenciées :par  ao:x:e  et par état civil et de tables de 
divorce diff.éronpiéos  p,ar  sexe. Etant  dot?-né  qua la mortalité dj.minuo et 
_qua.  la. nupt;.ali  té . ( surt_ou~  .. dos  jeunes)  augmente ainsi quo le noml:re  do 
d:;i.voroo,s,  -i.l.  ;faudra .encore .déo&,l~ cos tables pour los adapter à  la situa-
- ~  •  '"'·  •  •  :  '  •  :~  •  ...  •  •  '  •  1  .. 
tio:p. _future. Il  _est .évident _q.u 7une tolle opération serait difficile à 
\.·  .  .  . 
réaliser. 
__  -:  Aussi .e::.rt-:il  i.:ntér~sa.a:p.J  ..  (!.e  prondro connaissano e  d'une méthode, 
a:l,gnaléo par .la rapporteur franç~i~'~ dO  ~alcui antic:i.patii''·M 1'  état :ivil 
pa;r  ola.sa_e  4.' age,  qui par un_  i~inéraire bea;acbup ·moins  compliqu~,  'mèho  à: . . 
des  r6J?uit.~~s  -.  ~atisf~-~a.nts  ~t qui: peut. &tre  ~ppliqrié·é· par· toas·  1·~s. pays·, · 
oeu:x:~~i  di~pcs~t.  en  génér~i-:  des  ...  do~é~s a~ ba~'e_:.  héoess~irGs....  . 
..  _  ..  Da..ns  c.ot~.e. méthode,  le pourcentage de célibata.iDos,  de pe:rsonnoe 
ma:r:~é·o~  et de ·p~rsonn.es -~yant. ét.é. ma;iê~~  (a~. tbta.l  1·oo·  %)  el3t 'tout·· dt  abord 
.  .  .  .  '  ~  .  .  ....  ... 
détGrminé pa;r  o~~ss_~_ d 1 âge  0~ po:ur  chaqua  saxe" sùr la base ·des rooenao- ~ f, 
. m~!ft~  d~o~a.p~~qu~s  :~~c~e~-~ifs._ c'es· p~~e~t~es 'sont  ensUito "â.Trangé·s-:·d:O 
.  fa~~  ~ell~.  que .. 1 ;o~ ~tds·s~ sui  ~o·  -~ur  .oha.qtie ':g~nération~ ··une  'généra  t'ibn: 
s 1 étal~t par exemple sur 5 ans,  1'  évolution da cés'  ·-po~r<ién:ta.kes-';à· -tra;.;,;. .. :·  ~: 
v~~s  l~·s 6là.ssos  d'âge ·que :o'atta :génération  ~â. ·.déjà  pa.roo~as  .•. :  ..  Cat~_o évo-
_i~tt~ri.  est·. dév~~oppée ·sur Un •traphiqua:· t.rfàllgulaire do-nt  un œ:ampla_ :t~-~~:0 
à  i'  annâxe 4 du ..  pr~sënt -:Rapport.· Le·  gràphique.-·montr.o. -l-e ·-ch:emi~. que  1 'bi~·., 
toira matrimoniale d 1una· génération parcourt .:·à·.tr.averè: lee. _âgas  oompr~~  -.-:· 
entra· 20 et ··90  an-s.-:~ graphique .no  ~onna  .1~  oou:r:-~~ .~uo d'~~  .l3~-~o géné-
:  --·ration·  {hypothétiquo)., ](ais si. on la développa  p~~- ~  o~rtain nombr~ d~. 
..  .  .  ..  . .  : 
génér·ations  (réelles),  on rœnarque  :  _ 
;~)  q~o-.les  ~oÛ.rbo~ à.es  diff·érontcs gé-nérations successives prés.ont.ont  ~ ,, 
peu  près la m'âme  évolu!h2!!•  Los  dif·férono·os  qua l'on-consta.t_or.n'ont 
qu_•uno  impo':tftané o  secondaire~  , _  . 
b)  Bien que leur ·évoluti-on soit à  peu- près- ·idontique.,  le~ co~b~s so.  ~i_s:­
tingtient  n~ttem·ent' ·ont re elles ·pa:t7  1a :eo.s:i tion g,UG  ..  lo~  âges  .. y  O.CCYI2.S~~ 
les âges  de chaque génération sui  vante se_ si  tua.ilt  plu~. à,: ~aucho_ ot  ~  : 
au~delà ~e. 1 1 inversion da  la. cpurbo,  pl-q.s  haÙt  quo caux dé  l'a gênér:,_._· 
:-·_  ;,._  - 1 
1?ion. précédent  o  ~ 
. !1 est .évid~nt  :·qu,.o  _le  -ph~no~èn~ visé _Gr{  a) .pormet  d 1.erl.rapoler  ~~P  ....  1'1S 
:peino les courbes  dos générations qll:i. n~ont.  pa.r~o~· qu  i_uno  p~ti:.e · (ph.ls· 
ou moins grande)  de  leur histoire. Pour pouvoir _.d,.é~e~~nq~ la  répart~-!:.~on 
.  ..  .  ~  ..  .  . .  ~- ....  ~ 
future  -·d·e  11 état· civil,.,  il faut  pourtçUit  ep~o~q_ dé~ignor  .la plaoo  9-ue 
•••  ;  "Ill.· 
•' ., 
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les âges  successifs occupent  sur los ccurbos  axtrapoléos. Pour cela, il 
ost tanu compte  du  phé~omène do  décalage des  âges visé au point b),  los 
décalages déjà connus  do chaque génération par rapport aux générations pré-
cédentes  é~ant pris pour base.  Pour  las générations qui,  à  la date initia-
la des prèvisions,  n'ont pas  encore atteint l'âge de  20  ans,  cette base 
f·ai  t  év:i.d..:munant  défaut~ 
.  En  regroupant  las pourcentages des différentes générations par clas-
sa d'âge,ainsi obtenus,  on peut  pour toute année future,  entièrement cou-
verte par l'extrapolation des courbes  des générations,  répartir entre les 
trois catégories d 1état  ~ivil,  los chiffres calculés pour chaque classe 
d'âge. 
Enfin les chiffres ainsi trouvés  sont  encore contrblés  en ce sens  que 
i 1·on vérifie si 1'  écart entre le nombre d'hommes  mariés et le nombre  de 
femmes  mariées est normal  et si la nuptialité par classe d'âge,  quo  l'on 
paut  rec~loulGr sur la basa des chiffres trouvés,  concorda avec  19s données 
dispc~1ii.Jles à  c ot  égard. 
Le fait qua.  cette  d~fférenciation par état civil  .a.~  lë...  :I:J,y  .. eawid.o  des 
!gos de la ·pouula.tion future  est· pratiquée en Franco :porme·i:ï  d.;;.ns  1 'évalua-
tion des  ·h~soins futurs  en  logements pour ce pays,  de  to.:.1i-r  ~0mptc de  1 'évo-
lution pré\tU~ de liétat civil-. 
La méthode utilisée à  cettG occasion est la m&ma  qua celle qui  ost 
décri·iïe par les rapporteurs italien et néerlandais.  La.  saulv di.:fJJ.:'ence  est 
qu tau lieu de pourcentages de chefs de ménage  et de personnes seules par 
,..gr~upe sexe - âge",  on  y  utilisa des :pourcontagos par "groupo sexe - âge 
état civil". Le  rapporteur français  signale quo,  dans  los calculs  jusqu•ici 
affeott:..és  an  France,  on s 1 ost  servi de pourcentages constants baséf'  sur 
l·,)H  ré~ultats du recensement de  1962  ot d'un taux constant  de  oohabi  tati  on 
::r;c,;.r  oonvGrtir les chiffres des ménages futu1  .. s  en besoins  en  logements. 
b)  !>9"  EQ.rc  futur do  logEh"llGn~ 
Pour connaître 1 1 évolution future  du  parc  do  logements,  il faut 
t.~;::t  d'abord savoir quelle partie du parc  actuol dos  logomonts  sera détour-
n:~~··  do  sa destination.  Le  rapporteur belgo  s 1 étend le pl"..ls  longuement  sur 
c:~  .. >oint  ot mentionne à  co propos  los possibilités suivantes  ~ 
·f ..  .Jhangomont  dr affectation : 
a  ~i  Affectation do  logomonts ord.inaires à  dos usages professionnels ou 
industriels;  •• •  j ••• !  ~·- _  .... ,  ."'  -.  -'  - _,_  -·  :•-
'. 
~~~~-~-~~_.;~,~:'"~:7~r~_-}  ·~·' ~--
!,..- .. "  ~; .. - ";""'~.·~.···:::::~:!~ 
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...  'P:)  Affectation de _logC!Ilents  o~ina.iros à  dos fins  do résideno o  ~ocondairo  ..  , 
..  ou. da  m~~oa  El<;J  vaoan~.~s  • 
.  .. .: 
2. Aècrois.somont  du.: nombra ·_das.: logPlr!onte  ~~occupés : 
a)·. :par. àuite  ... do  l. 1.e~te~sion· du  p~rc  d~s  log~():ç.t  s  at. du  bas<;> in qui  on 
. découl~ .d1uno pl:us -grande. résoJ;vo  Çl,o ..  lQgéiJ!pnts, .  c.o~le-çi. étant  indis~ 
ponsablo-pqur un bon  .... fono tiç:nmomont  qu ·marché. du. )9g.an  ant..  _:  · 
b)·: Par .$Uito· du dépouplamant  do oortainos· régions ·QÙ  dos .logemont_s  exis-
i;ants doyiennen1ï unsurplus  ninutilis~l:>le
11 • 
3. Démolition ot suppression de  logamerrt s  '  ·' 
.  ' 
a) .Dani;4-: lo cad.Do. de  .. la.  eupprqss.~on. 4.~~ _log~onts  ·.insalupras .e~  ... fonction-
nollemen"J; .  inad,.apt~s; ·: 
b). Démoliti9n ·prématm:-éç· do ·"bons" ·logeznent~ p~  ~uito do  .~ons·tru~tions· 
routièros,  o.xtep.s-ion-.. d~usinea,. oto......  .  .  .. . 
q )~ .l>émol.i  1iion! :prémai;ur~(l_.d~  "·'Pont~'- lqg~ents.  p~ suite d ~inctl:t;ldio.:~u  , , .. ~ 
d'a.utros_  dés~t:r:(;)~~.  ·  ·  ~  ~:  ~::: .....  ,, ....  -:··: ...... ··  .:.1·  ~ •..  oo:···  ..... :· 
d)  Dém.oUtion.:pré.m~tp.réG de-,'~bons"  lQg~~nts.~.~~ le. oa~~··:de·:l~-lllS~a.ini~~ 
sament  des  agglomérations,  oto ••• 
..  •  •  .>  •  •  • ;· r ••  •  •  ~  ::  - ..... • 
~- >.  ;--.l!Jn  .. ·exarni~t,..·:touta e.otte-·gama.  de~  post;Jibi~~tél!J,.: :on.·  ~o- ron.d~a.: o.ompto 
'lU~·uno  ;estitma.tion·.·pro-ap~tive.- des.·f"a~t~s  ·visé~~.Em  ~1· -a.)  .~~ :p) ;.  g  .:o)_  -eif.~ .. 
l  q )·. (.ç~ · eueai  da.n~  ... :uno  ·.tnoind~o masuro,  q.u ·.facrt.aur ·  yitlé·. en ·.3.  l?))  d:~Yll"a::&t~.e 
'Qasé.o·  sur.  .. doe :.ens.eigtl.OI;lltm.ts  tirés  :du  :pa.sç~..  Q  1 ~~t  ..  p~ur çott.c.:  .r_a~so].').  ·q~o  .·~os 
~apports·  .do ~la. républj,quq fédéx-alo. d 1  A~19ll1Mt:l9..:·9iï  ~~s.  Pa:.s:.Bast  »~  .  qU:i  : 
diepoe():Q-1;.  tQUS ·deux rda. sta.tistiq~os o.o~r~tQS .~  .lo .Pa.rQ  .dos  logan~11.~.s,  at 
aussi. la r.Çt.:p,port  çlq-la;  Franc_ a, .où des  it+fc;>~tions  .:  ~Qnt o})tenuas  grâ<?e  au. 
sond~go dont  .. il a: ét·é.. quqstion_. a.u ·paragra.ph9  ·2 .. du présent chapitre; _.na. f.ont 
état d 1aucune difficulté à  cet égard. Par contre,  lo .rapportqur italien <.rui 
no  c~ru;ta~·t  pas  suffisammen-t  la passé,  no paJ;'viant  qu'à.  dos  estimations gro-
- .  - ~·  '-~--
La  facteur mentiotlllé  on  2  a) .pa~t at re éya,l1:1é · Q.e  f'açon:  no~ati  vc •  Los 
rappçrteurs  .n~t.ionaux. 1 1 estiment .  éga+ à  un chiffre oscil~t cmtro .  2 %  ot 
3.% .q.u  ;~~ do  logem~ntà, ·'tol. q~-'ll  ~evrait  ôt.~ê ·d~s  ~.l*h~ot~à~a  d~ 1 uno  . 
.... ..  ..  .  .  .- .~. .  - )  .  .;  '  .  '  - .  .  . 
satisf~tio~ complète do tous los besoins.  Le  rapPorteur  néorl~dais pr~-
coni~e un~ résor;e égala à  3.  %  du. ·~h~ffr~  .  ~~ti~~ do~ ~o~~.e~ts  .l~U:és  •. 
~  factour visé  on 3d)  .n'~st  .m~nt~onné  q~e PS.:Z:  lo .~apport.<m:~ boJ&o• 
Celui-ci consoillo dG  l'évaluer en fonction dos plans  d 1 ~ssainiss~ent cxis-
.  .  :  ~  .  ...  , . - ...  .  .  .  .  . 
tants ou en préparation.  .  •.•/ ... 
.:~ 
~  . 
.1 
~ 
./ ' .. .,  .. 
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En  0e qui concerna  lo facteur visé  an 3 a),  une distinction doit 6trc 
fait  a  antre la nombra do  taudis., existants ot celui qui  s 1 ajoutera au cours 
do  la période sur  laquelle porto l'évaluation prospectivoe  Los  méthodes 
pour  éva~u3r les taudis existants ont  déjà été  longuement  commontéos  au 
chapitr~ II, paragraphe 7.  En  ca qui concerna los taudis futurs,. los rap-
ports nationaux no donnent  que  des  estimations grossières basées sur dos 
onsoignem3nts  des  années passées,  au cours dosquallos la suppression dos 
taudis  effectivome~t réalisée,  est précisément rostéo on  retard sur  oo 
qu'olle aurait  dü  ôtro. 
Intéressante est pour cotte raison la suggestion du rapporteur bolgo 
qui propose d 1évaluor le nombre  actuel do  t~Àdis do façon tello quo  los 
résul  tata obtenus permettent de calculer lo pourcootago do taudis par an-
néo de c-onstruction.  Oormne  cos :pourcentages valent  égalemo.d.t  :p0ur  les 
"classes d 1â.ga11  du parc  dos  logements,  il ost possible d 1évaluo:r  le nombre 
des taudis futurs pour uno  période déterminée  on  appliquant cos pourcen-
tages à  la ttstructUDo des  â.gos"  ostiméo du· parc  dos  logomonts à  la fin 
do  c otto période. 
Face à. ·catte diminution :prévue du  parc  dos  logeiment·a,  so  t'rouvo  son 
a:x:tansion future,  qui,  solon 1 1 expérionco.,-- -ost  surto'tit fcnction dos cons-
tructions nouvelles-. Ici on pout,  co:nma  le font  la. plupart  dos  ra:rportours 
nationaux,  sUpposer au départ uno c artaino continuité dans  los programmes 
mf:ficiels  on  ma.tièro do construction et calculer,  dans ·cette :po~s:poctive, 
co quo  lo parc  dos  logements sora dans un nombre  d 1annéos  déterminé.  La 
r~pprochomont do  oo chiffre ot celuï do  11 estimation dos  besoins fut-urs 
dont il a  été question plus haut,  pormot  do détaiminor le futur déficit 
t:.c  log  omont s • 
On  peut  aussi proc éd.er  inversement ot calqulor le nombra  do  log<r-
monts  qutil faudra construiro par an  pour  quo  l'actuel déficit soit éli-
miné  dans un nombre  d'années  déterminé4 
Los  d0UX  méthodes  permettent d'obtenir uno  idéo des  tË8LOS  rostan-
tos  o~ matière do  loganont.  Que  CGS  t~ches sont  immonsos  ressort clairo-
m~nt dos résultats  aux~uels arrivent  los rapporteurs nationaux  en  éva-
lvr:nt  les déficits :futurs do  logements. 
La disparité des méthodes  ct dos  normes,  tant  on  co qui concerne 
l0 -déficit actuel  qu 1on  co qui concerne le déficit futur,  n'autorise pas 
..  ~/ ... •• .. • •  ..;  r:'  ~l  •  .••  /~'--~~...  ...  "'~-~  •  ---~-~ ·-~  .... ::  ·"'~t;~;~.);? ':~~{  ......  ~  .:~~.;'!'"""~~.-- ·:_.-~--tf':":~A~  • '0  ·~~.~::- ~{  -
:·, ..  "  ···. 
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cependant d'  e:n  faire un inventaire global  •.. Ma.lheurousamont  les. rapports 
no contionn·ont ·pa.s  -non  plus les  donnée·~· 81lf:f'i_santes  pour- q'll:e  les calculs 
puissant  ôtre- àà.a.ptés· à.  une définition.  bas_é_o  sur· do_;=3  normes  d~tœ:··minéos, 
en fol,'lctioJl,_çla ).aquQlle la. coFlpar_a~son ot la totali~a.~-~on seraio.:::t  :possJ.-
bles.  .  ;. 
C.  La.  régiona~lisation  ·des besoins fututs. en .lo8'2mon-ts  ... 
Lo  rapport  our français observe qu' a.ucuno  étude séri  ouse n'a one  oro 
été ontreprisa en co oomaine. Il en souligna pourtant la nécessité et 
communique  que  des prévisions régional-as  sont  envisagées  on France dans 
la cadra du  Ve  plan. 
Le  rappol'teur français donne  déjà.  quelques indications sommaires. sur 
la procéduro qui sera suivie dans cotte régionalisation projetée. Il n'est 
pas nécessaire da los reproduire ici. Il suffit da noter que eatta régio- ~ 
nalisation,  de mê.ma  que la régionalisation des déficits actuels,  élimi~era. 
en pa.r~io la phénomène  de compensation dont il a  été question plus haut, 
at qu'olle parmett:za donc,  pour les déf'ici  ta futui-s,  également de déter-
miner quantitativement la sous-estimation des déficits nationaŒX  qui 
résulte da leur calcul sur la base de chiffres nationaux. 
IV.  Conclusion 
La.  conclusion qui se dégage à  la fin da co ra.p_port,  c 1 est quo  1 'éva-
luation dos besoins et des déficits da  logomants tond fortement  à  uno 
sous-estimation do  1'1m~rtanco quantitative du problème du  logement. 
Cotte tendance ost  on  partie inhérento aux méthodes suivies,  mais dépend 
aussi des normes  ot des hypothèses sur lasquallos est basée 11évaluat1on. 
Ello so manifoste aussi bion dans  l'évaluation des déficits actuels at 
dans  l'inventaire des déficits de  logements  que dans  l'évaluation prospec-
tive dos besoins et des déficits de logements. 
Il est évidant  qua,  dans  un ca.s concret,  cola peut provoquer une 
sous-estimation an cascada.  Lo  résultat  on  est quo  non seulement  la dispo-
sition de tout mettra on  oeuvre pour arriver dans dos délais raisonnables 
à  uno solution des  problèmos  ost ainsi sapée,  mais  encore que  les retards 
devionnont de plus  an  plus considérables,  ca dont  los économiquamont  fai-
bles sont les victimes.  Air..si  les con:trastt.n,  qui ont déjà tendance à. 
s 1accantuer dans uno périodo de prospérité·croissanto,  dovienner.t  encore 
•• Q/ 0 •• ~  '  ' 
r  \ 
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pius _f"rappants  ~t _le progrès. social d'une grande fraction da  la po:pula-
~ion ne  se traduit  pas par de meilleures conditions de  logement,  qui 
· :.rvraian·L  ~tra 1'  expression par  axe allenc  e  du pro  gr.  ès social. 
Il est donc  t~ès important  que  dar~ l'évaluation des besoins et des 
céfici  ts de  loganents,  1'  on aoit attentif aux  innombrables risques do 
bOus-est,i.mation at  que  1 'on évi  tc avec  soin tout.s  sous-estima.t_ion. A
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 Annexe  4 
EVOLUTION  DE  L'ETAT  CIVIL  D'UNE  GENERATION 
(Pour commentaires,  voir à  la page  ••• ) 
N.B.  Les  chiffres à  l'intérieur 
du  triangle  indiquent l'âge 
auquel  la génération atteint 
l'état civil afférent. 
marié(e) 
V/10361/63-F 
Comment  lire les 
pourcentages 